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PROCES-VERBAL DE LA SEANCE  
DU CONSEIL COMMUNAL DU 28 AOÛT 2018 

 

Le Conseil, 

 

 

Présents : 

 

 

F. WINCKEL, Bourgmestre-Présidente 

M. VERSLYPE, G. FLAMENT, M. FERAIN, 

C. DELHAYE, B. VENDY, Echevin(e)s, 

H. DUBOIS, Président du CPAS, 

M. de SAINT MOULIN, J. BRILLET, J.-M. MAES, J.-P. VAN DEN ABEELE, F. 

DESQUESNES, S. VOLANTE, C. LAURENT, G. ARNOULD, J.P. PROCUREUR, 

P. PREVOT, L. DERUWEZ, V. HOST, D. RIBEIRO DE BARROS, S. LEFEBVRE, 

E. BAETEN, A. RASSCHAERT, L.Ph. BORREMANS, E. LECHIEN, N. 

DOBBELS, B. LECLERCQ, F. RAUX, F. DUQUENE, J.P. DELATTE, Conseillers 

communaux. 

O. MAILLET, Directeur général. 

 

 

 
SÉANCE PUBLIQUE 

 
Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée ouvre la séance. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Avant de commencer l'ordre du jour du Conseil communal, il y a une demande d'inscrire un point en urgence à notre 

ordre du jour de ce soir. Ce point concerne le point 3 "Matexi projects - aménagements et équipements de voiries 

relatifs à la création de futures voiries publiques ". Il y a lieu de supprimer  une partie du chemin vicinal n°41 

actuellement Chemin des Chevaux, avant de réaliser les nouvelles voiries. Je vous propose de vous passer le dossier 

afin que l'on puisse passer au point 1 de notre ordre du jour pour la mise à l'honneur d'une citoyenne et puis nous 

reviendrons sur le vote si nous accordons l'urgence ou pas à ce point. 

  

 

Monsieur le Conseiller PREVOT  : 
Monsieur le Conseiller RASSCHAERT m'a demandé de bien vouloir excuser son absence. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée : 

Je voudrais excuser Madame l'Echevine DELHAYE. 

 

 

Point 1. Citoyens à honorer 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à mettre à l’honneur Mademoiselle Marion RENUART ce 

mardi 28 août 2018.  

 

Mademoiselle RENUART est une jeune joueuse de tennis de table sonégienne âgée de 15 ans. Elle est récemment 

montée de classement B0 Dames et se trouve désormais à la 31
ème

 place toute catégorie en Belgique.  

 

Dans sa catégorie d’âge, elle est 2
ème

 au top 12 (reprenant les 12 meilleures cadettes de Belgique), 2
ème

 au ranking 

belge, 1
ère

 au critérium provincial, 1
ère

 au tournoi international d’Hasselt. 

 

Le Conseil communal tient à saluer les résultats exceptionnels de cette jeune sportive ! 

 
Je vais passer la parole à Monsieur l'Echevin des Sports, Monsieur VENDY. 

 

Monsieur l'Echevin VENDY : 
Bonsoir Mesdames et Messieurs, alors après un Août en Eclat éclatant, il y a aussi des choses éclatantes qui sont à dire 

au niveau du sport. On connait tous Jean-Michel SAIVE et son cri, enfin, je ne sais pas si tout le monde connaît le cri 
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de Jean-Michel SAIVE quand il gagne et ici, en ce qui concerne, et vous l'aurez deviné, le tennis de table et 

Mademoiselle RENUART Marion, c'est "cho", chaque fois qu'elle prend un point c'est "cho".  Alors, évidemment, on 

doit remercier tout l'encadrement mais aussi la remercier elle puisqu'elle est 31
ème

 au niveau belge dans le classement, 

elle est au niveau des cadets, 2
ème

 sur 12 et pour entrer dans les détails avant de l'appeler, dans sa catégorie, elle est 

2
ème

 au top 12, 2
ème

 au ranking belge et 1
er

 au critérium provincial. Dernièrement, 1
ère

 au tournoi d'Hasselt.  Alors 

quand on est 1
ère

 et qu'on y va aussi chaudement avec le "cho", ça mérite tous nos applaudissements.  Merci et bravo ! 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée remet les cadeaux d’usage et invite 

l’assemblée à partager le verre de l’amitié.  
 

 
1. CITOYENS A HONORER  

 

Considérant que Mademoiselle Marion RENUART, joueuse en tennis de table, s'est classée 31ème au classement B0 

Dames, toute catégorie en Belgique, 89ème au niveau européen moins de 15 ans, et 238ème au classement mondial; 

  

  

Vu le souhait du Collège communal d'honorer cette joueuse; 

A l'unanimité, 

  

DECIDE  

  

Article unique: d'honorer, lors de la séance du Conseil communal du 28 août 2018 : 

 

1. Mademoiselle Marion RENUART; 

 

  

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée : 

Je vous propose qu'on recommence la séance et je propose de passer au vote du point qui est demandé en urgence pour 

l'on puisse passer au point 2 de l'ordre du jour. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES  : 

On demande que l'ordre du jour soit respecté et donc les points complémentaires, les points en urgence se fassent à la 

fin du Conseil communal. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée : 

On doit voter par le principe de l'urgence et on est obligé de le faire en début de séance.  

 

Monsieur MAILLET, Directeur général : 

L'urgence, c'est en début.  

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée : 

Je me réfère à notre Directeur général qui est garant de la légalité de ce que nous faisons.   

 

Monsieur MAILLET, Directeur général : 

Vous pouvez le faire comme le propose Monsieur le Conseiller c’est-à-dire statuer sur l’urgence et aborder le point 

relatif à la suppression de voirie en fin d’ordre du jour, le conseil est libre de son ordre du jour, cependant, votre 

décision sur le point relatif à l’aménagement est directement liée à celle relative à la suppression que vous souhaitez 

aborder après soit en fin de séance. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES  : 

Nous avons une mauvaise expérience. 

 

Monsieur l'Echevin VERSLYPE : 

En sachant aussi, Monsieur DESQUESNES, que si nous ne l'adoptions pas et s'il n'y a pas de majorité, on met à défaut, 

dans la procédure, la commune et par rapport au délai. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES  : 

La question n'est pas par rapport au dossier en lui-même, soyez rassurés, on a déjà eu des farces avec des ordres du 

jour.  On préfère que les points qui sont complémentaires ou en urgence soient examinés en fin de l'ordre du jour. 

 

Monsieur le Conseiller de SAINT MOULIN  : 

Ça n'empêche qu'on peut voter l'urgence et de débattre du point par la suite. 
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Monsieur le Conseiller DESQUESNES  : 

Tout à fait ! 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée : 

On est d'accord avec ça.   

Qui vote pour l'urgence ? A l'unanimité, merci. 

 

 

Point 2. Approbation PV 

 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée : 

Qui est pour le procès-verbal de la dernière séance ? 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES  : 

Une petite remarque, depuis quelques temps, on a des procès-verbaux in extenso qui reprennent mot à mot ce qui a été 

dit et quelques fois il y a une petite série de  cookies dans les éléments et ce qui serait peut-être bien, c'est qu'on puisse 

le recevoir, dès que le projet est réalisé, par mail en format word. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée : 

On procédera de cette manière-là. 

Moyennant cette remarque, on peut considérer qu'il est approuvé à l'unanimité. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES  : 

J'avais encore une remarque par rapport à un point à propos du subside pour une infrastructure sportive à Neufvilles, 

on avait sollicité auprès du Directeur général le règlement communal en la matière.  Je pense que l'interprétation que 

nous trouvons dans le règlement communal est un peu restrictive, il lèse des clubs dans la mesure où la TVA, qui est 

subsidiée par la Région Wallonne, ne serait pas subsidiée par la Commune.  J'aimerais bien qu'à une prochaine 

Commission ad hoc du Conseil communal, on puisse se pencher sur la situation de l'application de ce règlement 

communal de primes aux infrastructures. Dans le cas présent, le subside pour le Club de US Neufvilles, c'est une 

somme de 5.000 euros supplémentaires  d'après mes calculs qui aurait pu être mise en œuvre. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée : 

En fait, nous, c'est le souci d'équité et donc quand on change un règlement, c'est de pouvoir appliquer ça à l'ensemble 

des clubs et donc ça c'est loin d'être une modification du PV.  Je vous propose qu'on en puisse en discuter lors d’une 

prochaine commission. Cela fera l'objet peut-être de changement de règlementation lors de la prochaine mandature. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES  : 

C'est exactement ma proposition mais avec la toute petite précision que, pour moi, il n'y a pas de changement du 

règlement, je pense que le règlement n'est pas appliqué à la lettre. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée : 

On avait eu cette discussion et avec l'aval de notre Directrice financière, c’est à mon sens l'application de notre 

règlement que l'on réalise, après, peut-être qu'il y a une deuxième lecture que vous pouvez réaliser mais nous c'est la 

même lecture qu'on a fait pour l'ensemble des clubs. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES  : 

Je ne dis pas le contraire mais si c'est peut-être plus avantageux encore pour les clubs. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée : 

On peut considérer que PV est approuvé à l'unanimité ?  

 

 

2. APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 26 JUIN 2018 -  

     VOTE 

 

 

A l'unanimité,  

 

approuve le procès-verbal de la séance du Conseil communal du 26 juin 2018. 
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3. MATEXI PROJECTS – AVENUE FRANKLIN ROOSEVELT, 180 À 8790 WAREGEM – PERMIS 

D’URBANISME - CONSTRUCTION DE 51 LOGEMENTS ET VENTE DE 6 TERRAINS LIBRES DE 

CONSTRUCTEUR - CHEMIN DES CHEVAUX – SOIGNIES 2ÈME DIVISION, SION E/ N° 82Z– 82Y– 81B – 

184N – 184A – 183Y - 7060 SOIGNIES - AMÉNAGEMENTS ET ÉQUIPEMENTS DE VOIRIES RELATIFS À 

LA CRÉATION DE FUTURES VOIRIES PUBLIQUES – VOTE.  

 

 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 28 août le projet de convention avec la 

société Matexi pour la création, l’aménagement et l’équipement d’une place publique au carrefour du Chemin des 

Chevaux et du Chemin du Tour, ainsi que l’aménagement et l’équipement des voiries situées alentour. Ces 

aménagements seront réalisés entièrement à charge de la société Matexi, pour un budget estimé à près d’1,5 million 

d’euros. 
 

La société Matexi a introduit une demande de permis d’urbanisme pour la construction d’un parc immobilier de 51 

logements au croisement du Chemin des Chevaux et du Chemin du Tour. L’analyse du dossier par le service urbanisme 

est en cours et le permis n’a pas encore été attribué par le Collège. 

 

Pour rappel, les modifications de voiries dans le cadre de permis d’urbanisme doivent légalement être décidées par la 

commune avant l’octroi d’un permis ; la mise en œuvre de ces modifications ne garantit pas pour autant l’octroi 

ultérieur du permis. Par ailleurs, il faut rappeler que la compétence du Conseil communal porte sur l’aménagement 

des voiries, leur implantation et équipement mais pas sur les permis d’urbanisme, qui sont octroyés par le Collège 

communal.   

 

Je vais céder aux représentants de l'entreprise MATEXI 

 

Madame Marjorie NICOLAS, Développeur de projet au sein du bureau MATEXI 

Bonsoir, je suis développeur de projet au sein du bureau MATEXI et je m'occupe en particulier du projet de Soignies.  

Dans le cadre du Conseil communal relatif à l'ouverture de voirie et raison pour laquelle je suis accompagnée de 

Monsieur PINON qui représente le bureau DR(EA)²M qui est le bureau qui a travaillé sur le dossier "voirie" qui fait 

partie de la demande de permis et donc il va vous expliquer de manière plus pointue que je ne pourrai le faire les 

aménagements prévus dans le projet dans du chemin des Chevaux. 

 

Monsieur PINON représentant du bureau DR(EA)²M explique le projet à l'aide d'un power-point. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée : 

Je vous remercie pour cette présentation allant à l'essentiel et je demande aux Conseillers s'ils ont des questions.  

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES  : 

Vous avez parlé du type de plans mais quels sont les matériaux qui vont être utilisés au sol ? 

 

Monsieur PINON représentant du bureau DR(EA)²M 

On a eu de longues discussions avec le service des Travaux et l'Administration communale parce que les types de 

matériaux à choisir étaient des matériaux qui demandaient peu d'entretien et on est parti sur le pavé de pierre naturelle 

celui qu'on trouve ici dans les carrières locales.  On est sur des pavés de pierre bleue format 20/20cm avec une 

alternance de lise et de bouchardé.  J'ai apporté le pavé en question, c'est le pavé classique, les desideratas communaux 

pour l'entretien étaient assez difficiles à trouver et effectivement comme on ne peut plus utiliser de produits phyto 

sanitaire, avec les pavés béton, il y a de l'herbe qui pousse entre les joints  de sable, l'asphalte, question ressenti, ça ne 

le faisait pas pour une place, le béton, on avait des problèmes lorsqu'on va intervenir si des interventions devaient venir 

ultérieures, on va retrouver des petites retouches.  Finalement, on est arrivé sur un produit bien belge et situé à 

proximité, c’est-à-dire le pavé de pierre bleue. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES  : 

Ça concerne quelle partie ? 

 

Monsieur PINON représentant du bureau DR(EA)²M 
Ça concerne toute la zone qui est en bleue, l'ensemble de la place sera avec ces pavés-là. 
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Madame Marjorie NICOLAS, Développeur de projet au sein du bureau MATEXI 

C'est la zone partagée dans laquelle la vitesse sera limitée à 20 kms/heure où chaque utilisateur, chaque usager doit 

faire, finalement,  attention à l'autre, il n'y a pas de délimitation trottoir/voirie comme sur les voiries classiques et donc 

le même matériau est expressément employé partout justement pour ne donner priorité à personne.   

 

Monsieur l'Echevin VERSLYPE : 

Je voudrais remercier et féliciter et je pense que vous allez vous joindre à ce que je vais dire, en ce qui concerne le 

travail des services des travaux, de l'urbanisme et aussi le travail du service régional et en l'occurrence Monsieur 

Stokis et aussi la société Matexi,  que pour reconnaître qu’il y a eu une réelle recherche et ça a nécessité de nombreuses 

réunions et qu'aujourd'hui, on a abouti à la présentation de quelque chose, qui pour moi, une surface énorme qui nous 

est imposée et à laquelle nous ne pouvions pas s'y soustraire et en ce qui concerne les nouveaux habitants et surtout 

pour les visiteurs, trouver un espace qui aurait pu simplement d'une manière un peu vulgaire et je m'exprime bien de 

cette façon être macadamisée et ce n'est pas le cas.  On va trouver à cet endroit quelque chose d'une grande 

convivialité, d'une grande qualification et aussi le fait de mettre un matériau local en évidence. 

 

Monsieur le Conseiller LAURENT  : 

Vous avez parlé de deux réseaux pour récupérer les eaux, tout ce qui vient des 2 bâtiments au niveau toiture et ce qui 

vient du trop-plein de citerne est repris par le système d'eau grise. 

 

 

Monsieur PINON représentant du bureau DR(EA)²M 
Oui, effectivement, il faut savoir, hormis le service des travaux avec lequel on a déjà eu de nombreuses réunions, on a 

eu, aussi, avec IDEA pour savoir sur quelle base nous devions dimensionner le bassin et ils nous ont imposés de 

calculer la dimension du bassin sans les citernes de temporisation donc c'est comme si les eaux de toiture étaient 

directement reprises dans le réseau de la place et stockées.  On a, effectivement, des sécurités en plus vu le présence de 

citernes Mais c'était une volonté de l'IDEA vu que le terrain n'est pas très perméable de surdimensionner les ouvrages. 

 

Monsieur le Conseiller HOST  : 

C'est simplement une interpellation par rapport au choix des plantations, si c'est un nouveau quartier et tout le monde 

est situé en vis-à-vis d'une place, pourquoi ne pas mettre beaucoup plus de fruitiers pour donner une dynamique avec 

tous les voisins. 

 

Monsieur PINON représentant du bureau DR(EA)²M 
Il y a effectivement quelques fruitiers qui sont prévus, framboisiers, groseilliers…. 

 

Monsieur le Conseiller HOST  : 

On peut aller jusqu'au potager communautaire tant mieux mais voilà. 

 

Monsieur PINON représentant du bureau DR(EA)²M 
L'espace est vraiment ouvert à la discussion actuellement c'est un espace engazonner et donc c'est vraiment libre de 

toute éventualité.   

 

Monsieur le Conseiller LECLERCQ  : 

Simplement une petite réflexion, j'entendais Monsieur VERSLYPE qui disait "on n'a pas été faire du macadam" et je l'en 

remercie maintenant quand on utilise des matériaux comme ceux-là, ça un coût et ça engage les deniers publics et donc 

ça engage des finances de tous les  citoyens sonégiens, nous sommes bien d'accord ?  

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée : 

Non, c'est à charge de l'entreprise. 

 

Madame Marjorie NICOLAS, Développeur de projet au sein du bureau MATEXI 

L’aménagement de la place est entièrement à charge de Matexi en dehors des coûts d'entretien. 

 

Monsieur le Conseiller LECLERCQ  : 

De toute façon, il y a toujours un coût, c'est important. 

 

Madame Marjorie NICOLAS, Développeur de projet au sein du bureau MATEXI 

C'est quand même non négligeable puisqu'ici c'est le privé qui investit. 

 

Monsieur le Conseiller LECLERCQ  : 

La deuxième question que je voulais vous poser,  c'est par rapport au parking, c'est que vous avez prévu des espaces de 

parking et je suis déjà intervenu plusieurs fois par rapport à l'incivilité des personnes qui se garent un peu n'importe 
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où.  Est-ce qu'il y a une impossibilité pour les automobilistes de se garer autre part qu'aux endroits de parking que vous 

avez prévus ? 

 

Monsieur PINON représentant du bureau DR(EA)²M 
Malheureusement, on ne peut pas empêcher le stationnement sauvage donc il y aura toujours des gens que s'ils  veulent 

se garer en dehors des espaces dédicacés à cet effet, se gareront.  Si quelqu'un a décidé de se garer en plein milieu de la 

place, il n'y a malheureusement rien pour l'empêcher de le faire et donc les zones de stationnement sont marquées, sont 

identifiées comme telles mais je ne peux pas venir barricader l'ensemble de l'espace pour empêcher le stationnement 

sauvage. 

 

Madame Marjorie NICOLAS, Développeur de projet au sein du bureau MATEXI 

Il n'y a aucune mesure contre l'incivilité. 

 

Monsieur le Conseiller LECLERCQ  : 

Je pose la question ici au Conseil communal parce que vous savez très bien qu'on peut réserver des places de parking, 

vous savez aussi que nous verbalisons via une société quand les voitures sont mal garées… 

 

Monsieur l'Echevin VERSLYPE : 

Vous vous égarez Monsieur LECLERCQ, la société n'a pas autorité à verbaliser des voitures mal garées, c'est la police. 

 

Monsieur le Conseiller LECLERCQ  : 

Non, pas du tout, on verbalise via une société, si vous vous garez à Soignies sur un trottoir, vous avez très peu de 

chance d'être verbalisé.  Je reprends, ce que je veux dire. Est-ce  que mécaniquement peut-on, dans un projet comme 

celui-là, empêcher des voitures de se garer à certains endroits, on sait le faire, ça existe, c'est la question que je pose, 

dans la réalité sonégienne, si vous  vous garez à des endroits payants et que vous ne mettez pas votre ticket, vous serez 

verbaliser, si vous vous garez sur un trottoir, vous ne le serez pas. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée : 

Au niveau du parking payant, c'est Rauwers qui verbalise quand le stationnement n'est pas payé, quand les voitures 

sont mal stationnées, c'est la police.  Il y a des amendes, il y a des contraventions qui sont dressées, je ne peux pas 

laisser dire ce genre de chose et maintenant, comment lutter contre ces incivilités ou ce non-respect des lois et des 

règles, c'est la même chose pour les personnes qui ne respectent pas les limitations de vitesse.  Je pense que ce qui est 

important c'est d'investir encore plus dans notre police, c'est quelque chose d'intéressant et sur lequel on doit être 

attentif mais ce n'est pas un aménagement de la place d'un quartier qui va pouvoir répondre à ces questions. 

 

Monsieur le Conseiller LECLERCQ  : 

Mon interrogation, c'est qu'on va prévoir des places de parking et il y aura des voitures partout ailleurs et ça vous le 

savez bien.  Comment peut-on corriger ce tir-là ?  Je peux vous montrer des endroits multiples à Soignies où les 

personnes se garent sur les trottoirs, vous le savez, qu'est-ce qu'on peut faire par rapport à ça ? 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée : 

Je vous propose qu'on se reconcentre sur le point qui est inscrit à notre ordre du jour.  Ici, il n'y a pas d'aménagement 

prévu, c'est une place ouverte qui est prévue comme type d'aménagement.   

 

Monsieur le Conseiller DELATTE : 

Concernant la noue, c'est donc le bassin d'orage et je trouve que c'est un superbe plan.   

 

Madame Marjorie NICOLAS, Développeur de projet au sein du bureau MATEXI 

On est content de vous l'entendre dire.  

 

Monsieur le Conseiller DELATTE : 

Je dois le reconnaître, c'est bien! Juste une question concernant la sécurisation de cette noue ? On est sur une surface 

aquatique avec quelle profondeur d'abord ? 

 

Monsieur PINON représentant du bureau DR(EA)²M 
Il y a moins de 60 cms. 

 

Monsieur le Conseiller DELATTE : 

60 cms suffisent pour un petit garçon ou une petite fille de se noyer même pour un adulte !  Qu'avez-vous prévu ou 

quelles sont les solutions pour sécuriser cette zone parce que je pense que c'est fort important ? 
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Monsieur PINON représentant du bureau DR(EA)²M 
C'est vrai que nous et ici ce qu'on a prévu essentiellement, ce sont les plantations sur le bord type un peu roseau comme 

on peut le voir et ils vont délimiter cette zone qui sera un peu plus humide mais c'est vrai qu'on n'a pas de clôture.  

Néanmoins, c'est un point qu'on pourrait prévoir parce que la plaine de jeux est clôturée par une clôture en châtaignier, 

on peut très bien prévoir le même type d'aménagement autour sans aucun problème. 

 

Monsieur le Conseiller DELATTE : 

Parfait ! 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée : 

C'est vrai que ce serait intéressant. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES  : 

Je voudrais remercier la société Matexi pour la présentation claire et les réponses qu'ils ont fournies pour les différents 

éléments. Comme souvent dans ce type de dossier, c'est vrai que vous l'avez rappelé Madame la Bourgmestre, il s'agit 

ici que de discuter des voiries. Néanmoins, dans le dossier, c'est un tout que l'on reçoit y compris une série d'éléments, 

d'avis d’instances et le résultat de l'enquête publique.Ça ne préjuge en rien la suite parce que je vous demanderais 

quelle décision sera celle prise par le Collège demain, et vous me diriez "on n'a pas encore décidé donc on ne peut pas 

encore vous répondre, on a besoin d'une délibération sur les voiries pour prendre une décision ».  Je ne vous poserai 

pas la question mais, nous, on a lu l'avis de la CCATM, assez critique par rapport à l'aspect visuel des choses, par 

rapport à un dossier comme celui-ci où au Conseil communal ne passe que l'ouverture de voirie, nous, on ne sait pas ce 

qu'il va en devenir après.  On a une question parce qu'on aimerait bien que ce qui a été dit à la fois dans l'enquête 

publique et à la fois l'avis de la CCATM, on puisse l'intégrer dans la décision finale urbanistique.  Pour nous, dans ce 

projet, ce qu'on en voit en voirie, on n'a vraiment rien à dire et ce qu'on a entendu comme réponses sont rassurantes et 

sont constructives.  Par contre sur le restant du dossier après, on ne le connait pas, on a un point d'interrogation, pour 

ces raisons notre groupe s’abstiendra. 

 

Monsieur le Conseiller LAURENT : 

On va un petit peu s'aligner sur la même position, c'est vrai qu'au niveau de ce qu'on va voter aujourd'hui, on n'a aucun 

problème, c'est vrai que c'est un espace partagé très agréable, il y a quelques écarts mais les écarts plus spécifiques à 

la voirie, on est au nombre de 5 de mémoire et ce sont des détails techniques et c'est vrai qu'on a un beau revêtement.  

Comme Monsieur DESQUESNES l'a signalé il y a dans ce rapport deux bâtiments qui, je pense, posent problème à la 

CCATM et qui va même un peu plus loin parce que je pense qu'en 2000 lorsqu'on a voté ça, il y avait eu une 

négociation avec les riverains, il y a eu un accord de la CCATM sur les conditions bien spécifiques et il y a eu un 

accord  du Conseil communal sur des positions bien spécifiques.  Dans le projet des deux bâtiments, ça respecte, c'est 

7,5 mètres sous corniches mais malheureusement je pense qu'il y a là et j'appellerais ça quand même une petite astuce 

architecturale, pouvons-nous faire le double d'un même étage et je pense que ça ne correspond pas du tout à la décision 

prise en 2000. J'ai l'impression qu'ici on se sent flouer que ce soient les riverains, les Conseillers communaux ou les 

membres de la CCATM.    En votant, ici, cette voirie, on risque de cautionner le projet qui est là, qui a peut-être moyen 

de faire des aménagements même si on me dit que techniquement il n'y a pas moyen de faire des parkings souterrains et 

j'émets quand même des doutes sur cette capacité-là et je reconnais que c'est plus cher mais je pense qu'à l'heure 

actuelle, quand on voit ce qu'on fait dans le monde, on sait faire des parkings souterrains à n'importe quel endroit sur 

Soignies.  On s'abstiendra sur ce projet pour souligner  que dans l'avenir, on aimerait bien, comme ça ne passera plus 

au Conseil communal, que le Collège fasse attention quand même à respecter un petit peu plus ce qui avait été décidé 

dans le temps et ainsi que l'avis des riverains. 

 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée : 

Je peux vous garantir que nous sommes interpellés par des riverains et par de nombreux conseillers également et au 

niveau du Collège communal, nous sommes très attentifs à toutes ces différentes remarques que les riverains ont pris la 

peine d'exprimer dans le dossier et donc que quand on arrivera à ce point-là du dossier, on pourra rediscuter aussi 

avec l'entreprise qui a pu aussi vous entendre aujourd'hui. Quand on parle d'investissement, ici, ce qui passe 

aujourd'hui, si un jour, ça se réalise, l'entreprise va investir si vous additionnez tous les chiffres repris dans la 

convention, quand même plus 1.500.000 euros dans ces aménagements de places et de nouvelles voiries.  Il faut quand 

même le signaler et ça ne préjuge en rien sur ce qui adviendra sur le dossier urbanistique, je le redis, si vous me posez 

la question au sein du Collège maintenant, on ne serait pas vous répondre parce qu'on n'a pas encore étudié l'ensemble 

du dossier avec l'ensemble des pièces qui nous sont arrivées ici.   

 

Monsieur le Conseiller DELATTE : 

Comme on va devoir passer au vote, je vais vous donner ma position et je vais être en ligne avec un document que j'ai 

édité en 2006 et je vais vous le lire ce qui concerne la place centrale, c'est-à-dire le sujet du débat d'aujourd'hui où j'ai 

écrit à  environ 400 riverains "la place centrale du PCA 13, est d'ailleurs est très proche de celle que vous avez vue 
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maintenant, constitue un atout majeur pour notre quartier et ça concerne aussi bien les habitants actuels que ceux à 

venir.  Les différentes réunions et rencontres réalisées entre les différents acteurs à savoir la Ville de Soignies, la société 

Matexi et l'ASBL, confirmées par les visites effectuées en Flandre ou en Wallonie et Bruxelles, il ressort qu'à 

l'aménagement de cette place et de son architecture qui va la ceinturée, joueront un très grand rôle dans la qualité de 

celle-ci et de son utilisation".  Etant donné que j'ai écrit ça en 2006, il y a 12 ans, je ne peux que voter avec mon groupe 

la présentation de votre projet. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée : 

Merci Monsieur DELATTE et je vous propose de passer au vote.   

Je vous remercie pour votre présentation et nous aurons encore l'occasion de se revoir. 

 

 

Vu l’article L1113-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

  

Vu la demande introduite par laquelle MATEXI PROJECTS – Avenue Franklin Roosevelt, 180 à 8790 WAREGEM qui 

sollicite un permis d’urbanisme pour LA CONSTRUCTION DE 51 LOGEMENTS ET LA VENTE DE 6 TERRAINS 

LIBRES DE CONSTRUCTEUR au chemin des chevaux – SOIGNIES 2ème Division, Sion E/ N° 82z– 82y– 81b – 

184n – 184a – 183y - à 7060 SOIGNIES ; que cette demande comprend des aménagements et équipements de voiries 

relatif à la création de futures voiries publiques ; 

  

Vu les caractéristiques du projet comme suit : 

« Les logements se répartissent comme suit.  

29 maisons unifamiliales dont 24 maisons 3 chambres - 5 maisons 4 chambres - largeur varie entre 9m10 et 11m15 – 

profondeur varie en 9m40 et 11m65 - hauteur sous corniche = +/- 6m20 – hauteur au faite = +/- 9m56  

22 appartements répartis en 2 immeubles de 11 appartements chacun. Ces deux immeubles incluent au total : 16 

appartements 2 chambres – 6 appartements 3 chambres. Immeuble = L = +/- 28m36 ; profondeur = +/- 15m – hauteur 

sous corniche = +/- 7m37 – Hauteur au faite = +/- 14m87  

le projet intègre également l'aménagement d'une place publique autour de laquelle s'articulent les maisons 

unifamiliales. Le projet implique de redresser le tracé de l'actuel chemin des Chevaux pour le faire traverser la place. 

Si la mise en oeuvre du projet est souhaité par phases la description de ce phasage : le projet est prévu en 4 phases qui 

pourront éventuellement être revues en raison des contraintes technique ou pourront éventuellement être mises en 

oeuvre concomitamment le cas échéant. Ces phases sont reprises dans sur le plan de phasage joint (plan A1) et 

s'articulent de la manière suivante ::  

1. le 1er immeuble à appartements sera mis en oeuvre le long du chemin du Tour en même temps que la partie 

Est de la Place. ( à savoir les maisons B2 à B4 et C7 à C 18). 

2. l'aménagement de la partie Est de la Place sera mise en oeuvre en parallèle, ce qui permettra d'avoir 

rapidement un ensemble cohérent dans la partie Est du projet et rétablir les circulations locales. 

3. L'aménagement de la partie Ouest de la Place sera ensuite mise en oeuvre avec les maisons B1 et B5 ainsi que 

les maisons C1 à C6 et les maisons C19 à 24 -  

4. l'aménagement de la partie Ouest de la Place sera mise en oeuvre en parallèle et l'aménagement du 2ème 

immeuble à appartements viendra enfin refermer l'espace et marquer l'entrée du quartier.  

MATÉRIAUX  

MAISONS 
Façades : - Briques – teinte gris clair à gris moyen - Enduit de façade (et sous-face) – teinte blanche - - Enduit de 

soubassement – teinte gris foncé - Descente d’eau pluviale en zinc – teinte noire 

Châssis : Châssis PVC - teinte gris foncé - Panneau PVC - teinte gris foncé - Seuils aluminium laqué - teinte gris foncé 

- Seuils en pierre bleue (au rez)  

Toitures à versants : - Tuiles plates en béton – teinte gris foncé - Rive en fibro-ciment – teinte noire - Gouttière en zinc – 

teinte noire - Fenêtres de toit – teinte gris foncé - Toiture plates - Couvre-mur en aluminium laqué – teinte gris foncé 

APPARTEMENTS 
Façades : Briques teinte gris clair (pose en moucharabieh à certains endroits) - Descente d’eau pluviale en zinc – 

teinte noire - Tuiles plates en béton – teinte gris foncé - -Garde-corps métallique – teinte gris foncé 

Châssis: Châssis PVC - teinte gris foncé - Panneau PVC - teinte gris foncé - Seuils aluminium laqué - teinte gris foncé - 

Seuils en pierre bleue (au rez) 

Toitures à versants : Tuiles plates en béton – teinte gris foncé - Chéneaux intégrés en zinc – teinte gris -Fenêtres de toit 

– teinte gris foncé - Enduit en sous-face – teinte blanche -   

Toiture plate Couvre-mur en aluminium laqué – teinte gris foncé.» 

  

Considérant que le présent projet nécessite des aménagements et équipements de voiries ; 

  

Vu le Code du Développement Territorial ; 
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Vu le Décret du 11 mars 1999 relatif au permis d’environnement et les études d’incidence sur l’environnement ; 

  

Vu le Décret du 06 février 2014 relatif à la voirie communale ; 

  

Vu la délibération du Conseil Communal du 20 mars 2017 révisant le Schéma de Développement Communal, mis en 

vigueur le 01/08/2018 ; 

  

Vu le Guide Communal d’Urbanisme en vigueur en date du 26/05/18 ; 

  

Vu les prescriptions du PCA 13 approuvé définitivement le 15/05/2000 ; 

  

Considérant que la demande comporte une modification de voirie au sens du Décret du 06 février 2014 relatif à la voirie 

communale ; 

  

Vu la délibération de Conseil Communal quant à l’ouverture des voiries au sens du Décret du 06 février 2014 ; 

  

Considérant que selon le plan de secteur de La Louvière-Soignies adopté par l’arrêté de l’exécutif régional wallon du 

09/07/1987, le projet se situe en zone d’habitat ; qu’il se situe en zone de sols limoneux à drainage naturel imparfait sur 

la carte d’affectation des sols ; que pour ce qui est du Schéma de Développement Communal le bien est situé : 

 Schéma des orientations planologiques nord : zone d’habitat urbain à moyenne densité ; 

 Mesures d’aménagement nord : non concerné ; 

 Mobilité schéma de circulation et mesures d’aménagement nord : urbanisation-voie locale-liaison mode doux 

et écologique et ou sociale à créer ou compléter ; 

 Contraintes nord : terrain apte à la culture. 

  

Considérant qu’une enquête publique a eu lieu étant donné l’application du Décret du 06 février 2014 relatif à la 

modification de la voirie communale – chemin des Chevaux - et aux écarts suivants : 

« Ecarts au SOL: (ancien PCA)  

PRESCRIPTIONS GENERALES  

Ecart 1: 0.0: Créer un centre pour l'Ouest Sonégien formant un point de repère et pouvant éventuellement concentrer 

des activités commerciales et de service de proximité.  

Ecart 2: 0.5 : les débordements de toiture sur le pignon ne sont pas autorisés.  

Ecart 3: 0.6 : les matériaux d'élévation de façades sont soit : les briques de parement de teinte rouge brun ; les briques 

peintes dans un ton naturel.  

Ecart4: Localement d'autres matériaux peuvent être autorisés à condition de maintenir la continuité du tissu urbain  

PRESCRIPTIONS PARTICULIERES  

AIRE DE BÂTISSE EN ORDRE FERMÉ:  

1.4. Gabarit 

Ecart 5 : 1.4.2.: Volumes secondaires : «... les volumes secondaires implantés sur le côté des volumes principaux, seules 

les toitures à versants droits... sont autorisés. Cas d'exception: Les parcelles C 14 et C15 

AIRE DE BATISSE EN ORDRE SEMI OUVERT 

Ecart 6 : 3.3: IMPLANTATION: Les parcelles destinées à recevoir des constructions semi-mitoyennes ont une largeur 

minimale de 12m et une superficie minimale de 3 ares 

Ecart 7. 3.3: IMPLANTATION: ... la zone de bâtisse à l'intérieur de laquelle les volumes principaux, ... peuvent être 

implantés est renseignée au plan d'affectation des sols. 

Ecart 8: 3.3.1: VOLUMES PRINCIPAUX: En fonction des la configuration des lieux, un alignement complémentaire à 

front de voirie peut être imposé.  

AIRE DE BATISSE D'HABITAT GROUPE 

4.4 GABARIT  

Ecart 9 .4.4.1: Volume principaux: «Du côté de la voirie reliant la Place au Chemin du Tour, les volumes principaux ne 

présente pas de pignon, de manière à garantir la transition visuelle du front de bâti du chemin du Tour vers celui de la 

Place.  

Ecart 10: 4.3 : Implantation : « ... les constructions doivent obligatoirement être implantées dans les zones de bâtisses...  

Ecart 11: 4.7. Baies et ouverture: «L'architecture sera caractérisée par une dominante verticale... 

Ecart 12 : 4.9. Solde de propriété : « La zone de cour et jardin est réservée au stationnement et aux plantations ainsi 

qu'à la construction de terrasses, voies d'accès et jardins. Chaque parcelle comprend au maximum un emplacement de 

stationnement par logement 

Prescriptions relatives au domaine public. 

VOIES DE CIRCULATION AUTOMOBILES 

Ecart 13 : 5.3 : GABARIT « La largeur des bandes de circulation en ce compris les filets d'eau... est de 5.0M pour les 

voies à double sens de circulation et de 3.5m pour les voies à sens unique. Localement, une largeur plus importante 

peut être autorisée... 



Conseil du 28 août 2018 

 

112 

 

VOIES DE CIRCULATION CYCLO PIETONNES 

Ecart 14 : 6.3 : Gabarit : « la largeur totale des voies de cyclo-piétonnes est de 4m au minimum » 

Ecart 15 : PLACES PUBLIQUES  

7.2. : Parti d'aménagement : Les voies de circulation automobiles et les emplacements de stationnement... ne peuvent 

représenter une superficie supérieure à 50 % de la surface de la place publique 

Ecart 16 GABARIT : La largeur des trottoirs le long des parcelles bâties est de 2,5m au minimum » 

  
Considérant que l’enquête publique qui a été réalisée du 12/06/18 au 12/07/18 a suscité 158 réclamations (voir contenu 

des réclamations ci-joint) et dont le résumé est : 

1. Les deux immeubles à appartements forment un gabarit trop important par rapport aux logements 

environnants. Situés sur la partie la plus élevée de la place, l’effet de masse est donc accentué. Les requérants 

aimeraient que la hauteur du faîte de ces bâtiments restent dans le même rapport que ceux aux alentours, c.-à-d. 

8-9m sous faîte. La longueur des bâtiments dépasse aussi la longueur promue dans le PCA. Selon eux, le projet 

manque de jeu de volume et ne permet pas de s’inscrire dans l’effet de « porte d’entrée du quartier » préconisé 

par le PCA 13. Le fait d’imposer un traitement des surfaces des murs en moucharabieh ne permet pas de 

réduire l’effet massif. Les requérants aimeraient une cohérence totale entre les gabarits des maisons actuelles 

(situés chemin du Tour) et celles qui seront construites. Les parcelles leur semblent trop étroites pour permettre 

l’installation de professions libérales, ou accueillante d’enfants, soit un petit pôle de vie comme le 

recommande l’EI. 

2. D’un point de vue de l’égouttage public, l’étude d’incidences signale que le réseau est proche de la saturation 

en situation existante. Les requérants craignent dès lors des inondations dans le bas de l’Epinois. 

3. Les requérants remettent en doute le choix du revêtement de voirie. Ce dernier est trop lisse et risque d’être 

dangereux pour les usagers des lieux. 

4. Plusieurs craignent aussi pour la sécurité aux abords du bassin d’orage ouvert (noue paysagère). Ils aimeraient 

que cet aspect soit mieux étudié. 

5. Certains signalent aussi la nuisance visuelle du projet : « on est en train de construire une cathédrale et nuire le 

point de vue unique que l’on a sur la Collégiale Saint-Vincent ». 

6. Au niveau de la mobilité, quelques citoyens craignent d’une part, que les carrefours du chemin de la Tour avec 

les N 55 et N 524 soient saturés (principalement en heure de pointe), et d’autre part, que l’offre en 

stationnement soit insuffisante car il n’est pas rare que les garages soient transformés en buanderie et donc ces 

véhicules se retrouvent sur le domaine public. L’absence d’un rond-point, initialement prévu, pose la question 

de la sécurité routière. 

7. Un requérant se pose la question de savoir si les nuisances sonores engendrées par les Carrières et ses 

concasseurs ont bien été prises en compte dans le projet. 

  

Considérant que l’avis de la CCATM a été sollicité ; 

  

Considérant que la CCATM émet un avis défavorable sur le projet tel qu’il lui a été présenté en motivant comme suit : 

« Les membres décident d’émettre un avis défavorable sur le projet tel que présenté justifié par un manque de 

perspective sur la Collégiale dû au gabarit des immeubles à appartements envisagés au Chemin du Tour.» 

  

Considérant que l’avis du Service Mobilité a été sollicité ; 

  

Vu l’avis favorable du Service Mobilité motivé comme suit : 

« Stationnement : 

Le projet prévoit la création de : 

 29 maisons unifamiliales 

◦ 24 à 3ch. 

◦ 5 à 4ch. 

 22 appartements 

◦ 16 à 2ch. 

◦ 6 à 3ch. 

Dans un quartier à faible accessibilité et faible niveau de service, on peut élever la moyenne habituelle de 1,5 

emplacement de stationnement par logement à 1,7 pour ce type de projet à majorité de taille moyenne. 

A ce ratio, en additionnant 15% de visiteurs, on obtient un ratio de 1,95 emplacement par logement. 

Le projet prévoit, en termes de stationnement : 

 41 emplacements privé à destination des habitations (dont 29 en garage) 

 25 emplacements privés à destination des appartements 

 67 emplacements en domaine public. 

Même en considérant que les garages intérieurs des habitations ne soient pas utilisés à l’avenir à cet effet, on retrouve 

104 emplacements de stationnement sur ce site (41 + 25 + 67 – 29pl.), soit une moyenne de 2,03 emplacements par 

logement. 
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La création d’emplacements autour de l’îlot de l’autre côté du chemin du Tour permet d’accueillir le surplus de 

stationnement lié aux appartements à proximité directe et sans entraver la zone de place par du stationnement sauvage. 

Saturation des carrefours : 
Depuis l’ouverture du contournement nord, l’ensemble de l’agglomération située au nord de l’hyper-centre a pu 

bénéficier d’une diminution des flux de circulation, notamment aux rues suivantes : chaussée d’Enghien, rue de 

Neufvilles et chemin du Tour. 

Au préalable, en dehors de moment particuliers situés aux heures de pointe, aucun problème de congestion important 

n’était constaté.  

Les flux de circulation liés à la création de ce projet seront à répartir dans différentes directions et à différents moments 

de la journée. Ils ne seront pas tous concentrés sur un seul carrefour. Le projet n’induira dès lors pas de contraintes 

significatives sur les voiries adjacentes. 

Sécurisation : 
A l’intersection du projet et du chemin du tour, un aménagement sous forme de plateau a été préconisé. Outre la 

sécurisation de l’accès depuis ce chemin au projet, le plateau sera bénéfique en termes de diminution des vitesses 

pratiquées sur ce tronçon sinueux du chemin du Tour. 

Zone résidentielle : 
La mise en zone résidentielle à 20km/h sous forme d’espace partagé avec priorité aux cyclo-piétons sur l’ensemble de 

l’espace public correspond au caractère recherché pour l’aménagement de ce projet. » 

  

Considérant que l’avis du service des Travaux a été sollicité ; 

  

Vu l’avis favorable du Service des travaux motivé comme suit et répondant pour partie aux réclamations : 

 « Dans l'étude d'incidence, il est repris le texte suivant : « vu la situation hydraulique de la station d'épuration, 

il est recommandé de ne pas rejeter les eaux pluviales vers cette station d'épuration ». 

 Cela ne signifie pas qu'il y a un risque d'inondation mais qu'il y a aujourd'hui un souci de dilution trop 

important à la station de Biamont. 

 Les eaux de pluie seront évacuées par le bas du chemin des Chevaux vers le chemin de l'Epinois pour aller 

rejoindre la Senne à hauteur de la rue Léon Hachez. A l'endroit du rejet sur la Senne, une adaptation existe 

pour qu'à faible débit, les eaux soient dirigées par une goulotte sous la station d'épuration de Biamont et en 

cas de débit plus important, le surplus (fortement dilué) va directement dans la Senne. 

 Au niveau des impositions pour dimensionner le bassin d'orage, habituellement la Ville impose de considérer 

une pluie de 20 ans pendant 30' avec un débit de fuite de 3 Ils. Dans le cadre de ce dossier, les références sont 

imposées avec davantage d'exigences par l'IDEA : à savoir une pluie de 30 ans pendant 30' avec un débit de 

fuite de 111s (ce qui est très faible). Ce qui donne un volume de 210 m3. 

 Pour le dimensionnement du bassin d'orage, il n'est pas considéré l'ajutage de 5 m2 par habitation (soit 29 x 5 

= 145 m3) 

 En considérant tout ce qui précède, le risque d'inondation pour l'avenir est négligeable voire inexistant. » 

  

Vu la réponse aux réclamations liées aux aménagements et équipements de la voirie de l’auteur de projet comme suit : 

« PRESCRITIONS RELATIVES AU DOMAINE PUBLIC 

5. VOIES DE CIRCULATION AUTOMOBILE 

5.3. GABARIT : « La largeur des bandes de circulation en ce compris les filets d’eau,… est de 5.0m pour les 

voies à double sens de circulation et de 3.5m pour les voies à sens unique. Localement, une largeur plus 

importante peut être autorisée, … » 

MOTIVATIONS : la voirie principale de la place répond en tous points à ces prescriptions. L’écart est 

cependant existant pour les voiries se raccordant aux autres phases du projet. En effet, la rue Ursmar Fierain 

présnete une largeur de 3m40 et la rue de la Briqueterie présnete une largeur de 3m70 aux points de raccord 

avec la phase projetée, et sont actuellement à double sens. Or, le service de prévention incendie préconise une 

largeur minimum de 4m de large aux niveaux de ces raccords. C’est également dans le but de répondre à une 

problématique révélée par les riverains lors de la RIP que ces voiries seront longées par des places de 

stationnement public, offrant ainsi 10 places supplémentaires pour les riverains. Le même principe de 

traitement de la voirie est projeté sur la voirie qui reliera les prochaines phases du développement de ce SOL 

.Il est donc évident que cet écart est simplement une réponse technique à l’adaptation du projeté à l’existant, 

tout en répondant à une problématique de stationnement révélée lors de la RIP. 

6. VOIES DE CIRCULATION CYCLO-PIETIONNES 

6.3. GABARIT : « la largeur totale des voies cyclo-piétonnes est de 4m minimum » 

MOTIVATIONS : En ce qui concerne le sentier pour lequel le PCA prévoit 4m, le projet propose de suivre la 

recommandation de l’EIE à cet égard qui juge qu’il est plus opportun de le passer à 2m, gabarit plus adapté à 

un sentier. 

7. PLACES PUBLIQUES 

7.2. PARTI D’AMENAGEMENT : « les voies de circulation automobile et les emplacements de 

stationnement… ne peuvent représenter une superficie supérieure à 50% de la surface de la place publique. » 
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MOTIVATIONS : Dans le cas du présent projet, le rapport est de 60%. Ce ratio a été développé de la sorte 

afin de répondre au problème de stationnement soulevé par les riverains lors de la RIP. Le projet pallie à ce 

problème en proposant une densité de stationnement supérieure (2.33 places/logement) à celle requise (1.5 

places /logement) et à celles prescrites dans le SOL (1place/logement : 4.9 du PCA) En effet, le projet consiste 

en la construction de 51 logements + 6 parcelles libres de constructeur, soit 57 logements pour 133 

emplacements de parking projetés. Ces 133 places permettront donc de palier aux problèmes de stationnement 

actuels. Au-delà du stationnement, l’espace public de la place a été traité de manière à favoriser les 

rencontres. Le projet propose des espaces de jeux, de repos (bancs), des espaces verts, qui permettront les 

interactions sociales, et favoriseront indirectement la mixité. 

7.3. GABARIT : « la largeur des trottoirs le long des parcelles bâtie est de 2.5m au maximum. » 

MOTIVATIONS : L’espace de la place a été conçu en espace partagé, espace qui a fait ses preuves en Europe, 

et qui suggère la mobilité douce. Le principe est de mettre en avant l’usager et le respect de chacun envers 

l’autre. La zone est limitée à 20km/h. Dans ce type d’aménagement, les limites visuelles entre les différents 

usagers sont effacées pour favoriser une attitude respectueuse entre chacun. »  

  

Vu l’avis favorable sous condition de la Zone de secours Hainaut Centre motivé comme suit : 

« L’avis de la Zone de secours quant à l’octroi du permis s’avère FAVORABLE sous condition d’observer le présent 

rapport et de corriger les manquements relevés dans celui-ci. A ces conditions, le projet pourrait répondre de manière 

satisfaisante aux prescriptions légales et règles de bonne pratique en matière de sécurité incendie après travaux. » ; les 

manquements ne concernant pas les aménagements et équipements de voirie ; 

  

Vu les conditions des Services techniques quant aux voiries : 

 Sous réserve de l’avis de la Zone de secours Hainaut Centre dont les conditions seront de stricte application ; 

 Conditions du service mobilité : 

 Conditions de la DO4 Territoire : 

◦ Le phasage du projet sera scrupuleusement respecté ; 

◦ Les garanties bancaires allant avec les devis estimatifs seront versées avant tout travaux ; 

◦ Des états des lieux seront effectués avant tout travaux avec le domaine public ainsi qu’avec chaque 

propriétaire directement concerné par le projet ; 

◦ Une étude photométrique sera réalisée afin de garantir un éclairage sécurisé et adapté des lieux ; 

◦ Les auteurs de projet feront scrupuleusement respecter les plans de la demande de permis d’urbanisme ; 

  

Vu le dossier accompagnant la demande quant aux aménagements et équipements de voirie et comprenant : 

Documents administratifs : 

 Métré estimatif des travaux d’aménagement 

Documents graphiques : 

 Plan terrier de la voirie 

 Profils en travers et en long de la voirie 

 Plan d’égouttages 

 Profils élévation ; détails techniques du bassin de rétention 

 Plan de plantation 

 Plan de stationnement 

 Plan de rétrocession 

 Plan technique 

  

1. L’estimation du coût des travaux d’aménagement et d’équipement de voirie s’élève à la somme de 1 219 

863,74 € (HTVA) comprenant aménagement de la Place en division 1 ; aménagement du carrefour en division 

2 ; travaux des concessionnaires en division 3 ; abords immeubles Sud en division 4 ; abords immeuble Nord 

en division 5 avec les postes suivants : 

Chapitre D : Travaux préparatoires – Démolitions 

Chapitre E : Terrassements 

Chapitre F : Sous-fondations et fondations. 

Chapitre G : Revêtements. 

Chapitre H : Eléments linéaires. 

Chapitre I : Drainage et égouttage. 

Chapitre J : Petits ouvrages d’art. 

Chapitre K : Ouvrages d’art. 

Chapitre L : Signalisation. 

Chapitre M : Travaux d’entretien et de réparation. 

Chapitre O : Gazonnements, plantations et mobilier urbain. 

  

10. L’estimation d’équipement par la SWDE s’élève à la somme de 44 036,80 € (HTVA) 



Conseil du 28 août 2018 

 

115 

 

  

11. L’estimation d’équipement par ORES électricité s’élève à la somme de 96 200 € (TVAC) 

  

12. L’estimation d’équipement par ORES gaz s’élève à la somme de 56 515 € (TVAC) 

  

13. L’estimation d’équipement par ORES éclairage public s’élève à la somme de 74 072,86 € (TVAC) 

  

14. L’estimation d’équipement par VOO s’élève à la somme de 00,00 € (gratuit) (HTVA) 

  

15. L’estimation d’équipement par PROXIMUS s’élève à la somme de 00,00 € (gratuit) (HTVA) 

  

Vu que l’accord relatif à la voirie n’est définitif que dans les 15 jours qui suivent la publication de la décision du 

Conseil Communal conformément à l’article L1133.1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Par  17 oui et 9 abstentions,  

  

D E C I D E : 

  

Article 1. de prendre connaissance des résultats de l’enquête publique. 

  

Article 2. d’approuver les devis estimatifs des travaux. 

  

Article 3. d’approuver le projet de convention joint au dossier ainsi que l’engagement à effectuer les travaux selon le 

phasage renseigné au permis. 

  

Article 4. d’approuver le plan d’alignement. 

  

Article 5. de transmettre l’avis de publication de la délibération du Conseil Communal au Fonctionnaire délégué du 

SPW ainsi qu’au Fonctionnaire technique. 

 

 

4. MODIFICATIONS BUDGÉTAIRES ORDINAIRE ET EXTRAORDINAIRE N° 1 - EXERCICE 2018 - VOTE 

 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 28 août les modifications 

budgétaires n°1 de l’exercice 2018. Il s’agit essentiellement d’une modification budgétaire technique. Deux 

addendum par rapport à ce que vous avez reçu.  Le 1
er

 addendum, c'est que depuis que vous aviez eu les 

documents pour la préparation de ce Conseil, nous avons eu une lettre du Ministère des Pouvoirs Locaux, en 

date du 31 juillet qui nous informait qu'au niveau de notre dotation du fonds des communes, ce qui vous avait été 

proposés est une somme de 6.404.096 euros et l'addendum passe à un montant de 6.409.731 euros, ce qui fait une 

augmentation de 5.634 euros, ce qui veut dire comme le précise déjà la délibération qui vous a été présentée, le 

résultat à l'exercice propre passe de 69.412 euros à 75.047 euros et au niveau du résultat général, on passe de 

4.727.599 euros à 4.733.234 euros, ça c'était le premier addendum. 

Le deuxième addendum concerne l'extraordinaire au niveau de deux investissements, une par rapport à l'étude 

faite par ORES concernant notre projet d'île de panneaux photovoltaïques et donc là, c'est pour un montant de 

9.810 euros et une deuxième qui constitue les notes d'honoraires reçues par rapport au décompte final des 

travaux qui ont été réalisés à l'église Saint-Nicolas à Neufvilles pour un montant de 3.049 euros, ce qui fait un 

addenda pour un investissement de 12.860 euros mais que nous retrouvons en recette et donc il y a un équilibre 

vu que nous faisons des prélèvements sur le fonds réserve extraordinaire. 
 

Les principales informations à noter sont les suivantes : 

 

Résultat exercice propre : + 75.047 € 

Résultat Général : + 4.733.234 € 

Soit une augmentation de 1.331.000 € du résultat général par rapport au budget initial. 

 

Avec des réserves pour le futur : 

8.671.000 € de provisions pour l’exercice propre. 

5.883.000 € pour couvrir à l’avenir les investissements. 

 

Au service ordinaire : 
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- Stabilisation des dépenses du personnel et ce malgré l’incorporation de l’index au 01/10/18. 

- En fonctionnement, une économie de 8.000 € pour la consommation de l’éclairage public. Première retombée 

« positive » du changement apporté par le remplacement des ampoules dites « énergivores ». 

- Une économie de 50.000€ depuis que l’entretien des avaloirs a été repris par nos services communaux en lieu 

et place d’une entreprise privée (personnel et matériel nécessaires à disposition). 

 

En transferts : 

- Création d’un espace coworking à la pépinière commerciale grâce à un subside de 96.450 €. 

- Un subside à l’Amicale des Pompiers, 1000 € : projet humanitaire en Roumanie et participation de la Ville par 

ce biais aux frais liés au voyage. 

- Octroi d’une prime à l’infrastructure sportive en complément au subside octroyé par Infrasport à l’US 

Neufvilles pour l’agrandissement de leurs installations : 24.923€. 

 

Au service extraordinaire : 

- Mobilité douce – chemin du Fayt (prolongement du Ravel vers Naast) : 140.000 €. Subside :  

99.893,06 € 

- Chemin des Sarts (Soignies-Jurbise) : 112.300 €. Subside : 72.995€ 

- Collégiale - réaménagement du périmètre du parvis : 200.000 €. Subside : 150.000 €. 

- Opération rénovation urbaine – étude auteur du projet : 78.353 €. 

- Subside pour achat de véhicule non polluant (hydrocureuse) et véhicules électriques : 27.000 €. 

 -  Hall sportif à l’EEPSIS - subside 1.143.060 €. 

- Subsides Collégiale (escaliers, toitures et corniches) : 83.077 € 

 

 
Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée : 

Vous voyez que ce sont des modifications vraiment techniques avec des dossiers qui sont passés en Conseil communal 

ou en Collège ou avec des travaux qui se sont terminés.  C'est un résultat général qui augmente de 1.331.000 euros, 

c'est un résultat positif sans aller dans les réserves malgré quand même quelques mauvaises nouvelles, par rapport, 

notamment au fonds des communes et aux dépenses notamment par rapport aux honoraires juridiques.  C'est vrai que 

c'est quelque chose sur laquelle il faudra se pencher dans le futur, en tout cas, on peut quand même se féliciter dans 

cette modification budgétaire, des subsides qu'on a pu obtenir et puis aussi des investissements car dans cette MB, on a 

quand même pour 1.000.000 euros d'investissements où on a 50 % qui sont subsidiés.  C'est une MB technique mais 

avec des éléments qui sont quand même positifs pour le citoyen sonégien.  J'essaie d'être rapide mais c'est vrai qu'on a 

déjà débattu en commission, ça été expliqué, vous avez eu l'occasion débattre aussi avec la Directrice financière que je 

tiens à remercier pour le travail qui est réalisé au quotidien afin que les finances de la Ville se portent bien. 

 

Monsieur le Conseiller LAURENT : 

Notre groupe n'a pas de problème avec cette modification budgétaire mais, à la lecture, j'ai deux choses qui m'ont 

interpelé et sans vouloir polémiquer, c'est d'abord cette indemnité de licenciement qui a quand même un coût en 

exercice antérieur, on ne peut pas toujours gagner en justice mais essayons quand même de retenir qu'il y a des 

pratiques dans lesquelsil faut éviter de tomber dans ce cas-là pour éviter de perdre de l'argent inutilement.  Lorsqu'il y 

a un licenciement, il y a un timing à respecter, il y a des conditions et essayons de retenir que c'est une erreur qui a été 

faite et la corriger dans le futur.  J'ai été étonné, aussi, de voir qu'il y avait une augmentation de dépenses de 40.000 

euros pour ces cartes d'identité où il semblerait qu'il y a encore des problèmes à la Ville de Soignies et de savoir 

combien ça coûte en dépenses et ce que ça ramène en recettes. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Merci Madame la Bourgmestre pour la présentation et merci également à Madame la Directrice financière pour les 

réponses fournies en Commission sur les aspects les plus techniques.  On partage votre avis sur le fait que c'est une 

modification relativement technique, c'est l'incorporation du résultat de l'année antérieure suite à l'adoption des 

comptes par ce Conseil communal. On va dire que notre point de vue par rapport au budget, on ne va pas refaire le 

débat qu'on a fait à l'initial, les critiques formulées d'une part et d'autre part les points positifs trouvés.  J'ai quand 

même une question à vous poser sur la mise en œuvre d'une petite allocation budgétaire de l'ordinaire mais je vais 

d'abord passer par l'extraordinaire, vous annoncez un 1.000.000 euros supplémentaires d'investissements mais il faut 

toujours se méfier des budgets extraordinaires qui s'étalent sur un certain nombre d'années et donc, quelques fois, on 

prévoit 6 ou 7 millions euros d'investissements mais, in fine, on en fait qu'un certain nombre et, comme vous l'avez 

souligné, une série de  subsides ont été décrochés pour les réaliser.  Ma question par rapport au budget ordinaire et je 

comprendrais de ne pas avoir des réponses immédiates :on avait déposé, fin d'année passée, une interpellation où on 

demandait qu'on puisse venir en soutien aux associations caritatives notamment celles qui font de l'aide humanitaire 

chez nous et notamment le dépannage alimentaire, la croix-rouge, etc… Il y a une dotation qui a été inscrite au budget 

2018 mais on n'a pas encore vu l'exécution et, donc, je profite de la modification budgétaire ici pour demander de 
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mettre en oeuvre ce sur quoi on était tous d'accord et que le Collège a inscrit au budget 2018.  Pour le reste, on 

demandera un vote séparé.   

.   

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée : 

Pour répondre aux questions de Monsieur LAURENT, au niveau de la procédure qui est en cours avec les indemnités de 

licenciement, la procédure n'est pas terminée et si vous voulez d'autres éléments, on peut en reparler en huis clos mais 

sachez que ce n'est pas terminé, pas clôturé.  Pour la mise en œuvre des investissements au niveau de l'extraordinaire, 

je pense qu'au niveau du Collège et je pense que tous les Conseillers communaux partagent votre avis.  On espère 

vraiment pouvoir, le plus rapidement possible, mettre en œuvre ce million d'euros pour l'aménagement des voiries, tous 

les projets  qui vous ont été développés et c'est ce qu'on espère. L'idée est là, d'engager et de réaliser. Par rapport à 

votre question sur le soutien aux associations, il y avait un budget prévu, Madame la Directrice financière a pris 

contact avec la responsable, notamment, du dépannage alimentaire car c'est vrai qu'il y avait beaucoup plus de 

demandes ces dernières années et donc on lui a demandé d'avoir des éléments qui justifient ce subside et on attend son 

rapport.  Une fois qu'on a son rapport, là, on pourra liquider ce subside. C'est en cours, il y a déjà eu des contacts avec 

la Directrice du dépannage alimentaire.  

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée : 

Je vous demande de passer au vote, il y a une demande de vote séparé.  Je tiens encore à remercier Madame la 

Directrice financière et toute son équipe pour le travail réalisé au quotidien. 

 

 

  

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

  

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, L1122-26, L1122-30, et Première 

partie, livre III ; 

  

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité communale, en 

exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

  

Vu le projet de modifications budgétaires établi par le Collège communal ; 

  

Vu le rapport favorable du 10 août 2018 relatif à la Commission visée à l’article 12 du Règlement général de la 

Comptabilité communale ; 

  

Vu la transmission du dossier à la Directrice financière en date du 17 août 2018 ; 

  

Vu l’avis favorable de la Directrice financière annexé à la présente délibération ; 

  

Attendu que le Collège communal veillera au respect des formalités de publication prescrites par l’article L1313-1 du 

Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

  

Attendu que le Collège veillera, en application de l’article L1122-23, § 2, du Code de la Démocratie locale et de la 

Décentralisation, à la communication des présentes modifications budgétaires, dans les cinq jours de leur adoption, aux 

organisations syndicales représentatives, ainsi qu’à l’organisation, sur demande desdites organisations syndicales et 

avant la transmission des présentes modifications budgétaires aux autorités de tutelle, d’une séance d’information 

présentant et expliquant les présentes modifications budgétaires ; 

  

Après en avoir délibéré en séance publique ; 

  

Par 19 oui et 7 absentions,  

  

DECIDE : 

  

Article 1er :  
  

  

D’arrêter, comme suit, la modification budgétaire ordinaire n°1 de l’exercice 2018 : 

  

A l'unanimité,  

  

DECIDE : 
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D’arrêter, comme suit, la modification budgétaire ordinaire n°1 de l’exercice 2018 : 

Article deux :  
  

  

D’arrêter, comme suit, la modification budgétaire extraordinaire n°1 de l’exercice 2018 : 

  

  

  

Tableau récapitulatif 

  

  
Service ordinaire Service extraordinaire 

  

Recettes totales exercice proprement dit 33.544.287,89 3.916.161,83 

Dépenses totales exercice proprement dit 33.469.240,54 5.946.602,29 

Boni / Mali exercice proprement dit + 75.047,35 - 2.030.440,46 

Recettes exercices antérieurs 5.665.725,83 2.191.365,47 

Dépenses exercices antérieurs 507.538,87 307.273,11 

Prélèvements en recettes 0,00 2.649.045,66 

Prélèvements en dépenses 500.000,00 815.218,11 

Recettes globales 39.210.013,72 8.756.572,96 

Dépenses globales 34.476.779,41 7.069.093,51 

Boni global + 4.733.234,31 + 1.687.479,45 

  

Article dernier :  
  

De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au service des Finances et à la Directrice financière. 

 

 

Monsieur l'Echevin VENDY quitte la séance. 
 

5. BUDGET COMMUNAL - SUBSIDES AUX SOCIETES - BILAN ET COMPTE DE L'EXERCICE 2017 DE  

    L'ASBL CENTRE CULTUREL DE SOIGNIES – VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 28 août les pièces justificatives pour 

l’utilisation du subside 2017 par le Centre culturel de Soignies, ainsi que le compte de résultats et le bilan du Centre 

culturel. 
 

Pour rappel, la Ville de Soignies a octroyé un subside de 108.130€ au Centre culturel en 2017. Après examen des pièces 

justificatives pour l’emploi de ce subside ainsi que du compte de résultats et du bilan du Centre culturel, la Directrice 

financière de la Ville de Soignies confirme que l’utilisation du subside est justifiée.  

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Je voudrais remercier le Centre culturel pour la mise en œuvre et la belle réussite d'août en éclat. Je pense à son 

directeur, Monsieur DUQUESNE et à toute l'équipe, ils réalisent avec l'appui des services communaux de réelles 

prouesses. Je pense tout particulièrement à une programmation complète,  au niveau des  activités qui sont proposées, il 

y a quelque chose qui tourne bien et on peut le dire aussi que quand  ça se passe bien. 

 

 

 

Vu le décret du 31 janvier 2013 modifiant certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la 

Décentralisation; 

  

Vu l'article 2 de la délibération du Conseil communal du 28 novembre 2017 portant attribution et fixation des subsides 

2018, et qui stipule que soit présenté au Conseil communal le bilan et dernier compte de l'ASBL lorsque la subvention 

dépasse le montant de 25.000 €; 

  

Considérant que l'ASBL Centre Culturel de Soignies a reçu pour l'année 2017 une subvention de 108.130,60 €; 

  

Considérant le rapport d'activités 2017; 
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Considérant le compte de résultats et bilan de l'exercice 2017; 

Vu l’avis Positif avec remarques de la Directrice financière 08/08/2018 rendu conformément à l’article L1124-40, §1er, 

3° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Cf avis de Légalité en pièce annexe de la présente. 

A l'unanimité,  

  

Article unique: approuve les justifications de l'emploi du subside 2017, le compte de résultats et le bilan de l'exercice 

2017, conformément aux prescrits légaux. 

 

 

6. BUDGET COMMUNAL 2018 - OCTROI DE SUBSIDES AUX SOCIETES - ASBL AMICALE DES      

    POMPIERS  DE SOIGNIES - PROJET HUMANITAIRE – VOTE 

 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 28 août l’octroi d’un subside de 1.000€ 

pour soutenir le projet humanitaire de l’Amicale des pompiers de Soignies au bénéfice du village roumain de 

Ghéraseni. 
 

Ce projet vise à faire don d’un camion autopompe entièrement équipé au village roumain de Ghéraseni, adopté par 

Soignies en 1990. L’autopompe est un ancien véhicule de la Zone de Secours, encore fonctionnel mais qui vient d’être 

déclassé et cédé à l’Amicale des Pompiers de Soignies pour l’euro symbolique.  

 

Trois pompiers sonégiens achemineront eux-mêmes l’autopompe jusqu’en Roumanie à travers un périple de 2.300 km. 

Ils formeront ensuite sur place les pompiers roumains à l’utilisation du matériel. Le subside de la Ville permettra de 

financer le voyage.  

 

 

 

Vu le code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation – Titre III – les articles L3331-1 à l’article L3331-9 ; 

  

  

Vu la loi du 14 novembre 1983 relative aux contrôles de l’octroi et de l’emploi de certaines subventions, publiée au 

Moniteur Belge du 6 décembre 1983, principalement ses articles 3, 4,5, 7- 1° et 9 ; 

  

  

Considérant la circulaire du 1er juin 2013 modifiant certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la 

Décentralisation qui réforme la législation applicable aux subventions attribuées par les collectivités décentralisées ; 

  

  

Considérant que ces subventions sont octroyées en vue de promouvoir des activités utiles à l’intérêt général 

conformément à l’article L3331-02 du code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

  

  

Vu la délibération du Collège communal du 25 juillet 2018; 

A l'unanimité,  

  

Article premier: En 2018, l'ASBL Amicale des pompiers de Soignies sera subsidiée comme suit: 

  

Code Budgétaire          Bénéficiaire                      Subside                        Utilisation              

  

 762/321-01       ASBL Amicale des pompiers de Soignies      1.000,00           Projet humanitaire en Roumanie 

                                                                        (ancien camion de pompiers offert et qui sera acheminé 

                                                                        fin août). 

 

 

 

7. SITUATIONS DE CAISSE - 1ER ET 2EME TRIMESTRES 2018 - COMMUNICATION 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée : 
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Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à prendra connaissance ce mardi 28 août des situations de 

caisse pour les 1
er

 et 2
ème

 trimestres 2018. 
 

Il s’agit là principalement d’une formalité administrative.  

 

 

A l'unanimité,  

  

DECIDE 

  

Article unique :  prend connaissance des situations de caisse du 1er et 2ème trimestres 2018. 

 

 

Monsieur l'Echevin VENDY rentre en séance. 
 

8. HYGEA - INTERCOMMUNALE DE GESTION ENVIRONNEMENTALE - COMPOSITION DU CONSEIL 

D'ADMINISTRATION - APPROBATION DE LA DESIGNATION D'UN MEMBRE SUITE AU DECRET 

GOUVERNANCE ET TRANSPARENCE DU 29/03/2018 MODIFIANT LE CDLD - APPROBATION - VOTE 

 

 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 28 août la désignation de Mr le 

Conseiller Jean-Michel MAES en qualité d’administrateur d’HYGEA . 
 

Cette désignation intervient dans le cadre de la mise en œuvre des dispositions relatives aux intercommunales prévues 

dans le décret du 29/03/18 modifiant le Code de la démocratie locale en vue de renforcer la gouvernance et la 

transparence. 

 

 

 

Vu le décret gouvernance et transparence du 29 mars 2018 modifiant le Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation; 

  

Considérant que, au cours de sa séance du 28 juin 2018, l'Assemblée générale d’HYGEA a désigné Monsieur Jean-

Michel MAES, Conseiller communal, en qualité d'Administrateur; 

  

Vu le courrier du 5 juillet 2018 de Monsieur Jacques DE MOORTEL, Directeur général d’HYGEA, nous informant que 

le Conseil communal doit approuver cette nomination; 

A l'unanimité,  

  

DECIDE : 

  

Article 1er : d’approuver la désignation de Monsieur le Conseiller Jean-Michel MAES en qualité d’administrateur 

d’HYGEA. 

 

 

 

 

9. ACQUISITION DE MOBILIER URBAIN - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE 

PASSATION - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 28 août le lancement d’un marché 

public pour l’acquisition de mobilier urbain visant à sécuriser les abords des écoles. Il s’agit notamment de totem, 

barrières colorées, figurines ainsi que de radars préventifs. Ceux-ci devraient être installés d’ici fin 2018. L’objectif 

est de renforcer la sensibilisation des automobilistes pour les amener à réduire leur vitesse aux abords des écoles. 
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Le budget de ce mobilier est estimé à 29.670€ TVAC. Le marché sera lancé par procédure négociée sans publicité 

préalable. 

 

 

 

 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment les articles 

L1222-3 §3 et L1222-4 relatifs aux compétences du Collège communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la 

tutelle ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a (la dépense à approuver HTVA 

n'atteint pas le seuil de 135.000,00 €) ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, 

de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions, et ses modifications ultérieures ; 

  

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article 90 1° ; 

  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications 

ultérieures ; 

  

Considérant le cahier des charges N° 2018/1020 portant sur l’acquisition de mobilier urbain (totem d’abord d’école, 

barrières d’abord d’école, figurine traversée d'école) et d'équipements de sécurité (radar préventif);  

  

Considérant que ce marché est divisé en trois lots : 

 

* Lot 1 (Mobilier urbain), estimé à 6.173,55 € hors TVA ou 7.470,00 €, TVA comprise; 

* Lot 2 (Radar préventif), estimé à 3.801,65 € hors TVA ou 4.600,00 €, TVA comprise ; 

* Lot 3 (Figurine traversée piétonne abord d'école), estimé à 14.545,45 € hors TVA ou 17.600,00 €, TVA comprise; 

  

Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à 24.520,66 € hors TVA ou 29.670,00 €, 21% TVA 

comprise ; 

  

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 

  

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au code 425/731-53 (n° de projet 20175007) du budget 

extraordinaire 2018 et sera financé par fonds propres ; 

  

Vu l'avis positif de la Directrice financière du 20/07/2018 rendu conformément à l'article L1124-40, § 1er, 3° du Code 

de la Démocratie Locale et de la Décentralisation; 

A l'unanimité,  

  

DECIDE : 

  

Article 1er.-D'approuver le cahier des charges N° 2018/1020 et le montant estimé du marché “Acquisition de mobilier 

urbain et d’équipements de sécurité”. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles 

générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 24.520,66 € hors TVA ou 29.670,00 €, 21% 

TVA comprise. 

  

Article 2.-De passer le marché par procédure négociée sans publication préalable. 

  

Article dernier. -De financer cette dépense par le crédit inscrit au code 425/731-53 (n° de projet 20175007) du budget 

extraordinaire 2018. 

 

 

 

10. REALISATION DE DEUX LIAISONS CYCLO-PIETONNES SECURISEES: 1. ENTRE NAAST ET LE 

ROEULX, 2. VIA LE CHEMIN DU FAYT- APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE 

PASSATION – VOTE 
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Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 28 août le lancement d’un marché 

public pour la réalisation de deux liaisons cyclo-piétonnes sécurisées entre Naast et Le Roeulx d’une part, entre 

Soignies et Horrues via le chemin du Fayt d’autre part. 
 

Les deux liaisons cyclo-piétonnes seront les suivantes : 

1. La prolongation du RAVeL de Naast en direction du Roeulx et du réseau cyclable de la région du Centre 

2. La liaison Soignies/Horrues par l’aménagement du chemin du Fayt (la circulation y sera désormais réservée 

pour les piétons, cyclistes, cavaliers et véhicules agricoles, cfr le point 19 de l’ordre du jour du Conseil 

communal). 

 

Les travaux sont estimés à 139.942€ TVAC, subsidiés à 75% par la Région wallonne. Le marché sera lancé via une 

procédure ouverte. Les travaux devraient être réalisés au printemps 2019. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée donne la parole à Monsieur DUQUENE 

 

Monsieur le Conseiller DUQUENE : 

On ne peut que vous rejoindre sur ce projet de mobilité douce à destination des cyclos-piétons-cavaliers tout en 

intégrant l'accès au niveau des terres du charroi agricole mais nous regrettons simplement qu au niveau du  chemin du 

Fayt à sa jonction avec  le chemin d’Hubeaumel pour partir ensuite vers le chemin du Tram, il y a une petite ruelle dite 

du Maréchal qui n’est pas connectée,  via de petits aménagements qui permettraient la liaison jusqu'au cœur du village 

d'Horrues. 

Il existe, il est très peu entretenu et il est très étroit mais ça permettait, à une certaine époque, aux cavaliers revenant du 

lundi de Pentecôte de revenir par-là de manière sécurisée, même chose pour les balades en famille, ça permet d'éviter 

quelque part cette rue du Tram qui est quand même malgré ces beaux aménagements, ça reste quand même moins 

rapide,  

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée : 

On peut prendre note et on va envoyer une équipe, l'idée, c'est d'accentuer ces liaisons.  Après, le nerf de la guerre, c'est 

l'aspect budgétaire.  On demandera un devis estimatif et on verra la réalisation de la chose.  

On pourra revenir vers vous lors d'une réunion de commission. 

 

Monsieur le Conseiller BRILLET : 

Une petite remarque, le Ravel qui va de Soignies à Naast est très bien emprunté, malheureusement pas toujours bien 

entretenu, mais on connait aussi ce que les personnes sont capables de faire.  Le prolongement vers le Roeulx, c'est très 

bien mais je crois qu'il serait bon parce qu'entre les deux, il y a l'Avenue du Chemin de Fer et l'Avenue du Bois Sapin et 

ce sont des endroits où on roule très vite alors que beaucoup des personnes se promènent notamment avec les chiens et 

des enfants.  Il serait bien de pouvoir avoir une limitation de vitesse à l'Avenue du Chemin de Fer et à l'Avenue du Bois 

Sapin à Naast qui relient vraiment deux réseaux importants du Ravel. C'est l'ancien vicinal d'ailleurs de Naast à La 

Louvière. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée : 

On demandera une étude par les services. 

 

 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-

3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, 

de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 36 ; 

  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications 

ultérieures ; 

  

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures ; 
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Considérant que, dans son courrier du 06 juin 2017, le Ministre Carlo DI ANTONIO propose aux communes wallonnes 

de participer à un appel à projet en vue d’obtenir une subvention destinée à soutenir la concrétisation d’aménagements 

en faveur des cyclistes et des piétons; 

  

Vu la délibération du Collège communal du 12 juillet 2017 approuvant le dossier de candidature pour: 

 La prolongation du RAVeL de Naast en direction du Roeulx et du réseau cyclable de la région du Centre 

 La liaison Soignies / Horrues par l’aménagement du chemin du Fayt; 

  

Considérant la notification de l’Arrêté ministériel du 19 décembre 2017 octroyant la subvention d’un montant de 

99.893,06€ pour réaliser deux liaisons cyclo-piétonnes sécurisées;  

  

Considérant qu’il y a lieu de faire approuver par le Conseil communal le dossier relatif au réaménagement du chemin du 

Fayt et prolongation du Ravel de Naast (avenue Bois de Sapin et chemin du Sec Pachy) ; 

  

Considérant le cahier des charges N° 2018/3P/951 relatif au marché “Réalisation de deux liaisons cyclo-piétonnes 

sécurisées: 1. entre Naast et Le Roeulx, 2. via le chemin du Fayt” : 

  

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 115.655 € hors TVA ou 139.942,55 €, 21% TVA comprise ; 

  

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ; 

  

Considérant qu'au budget extraordinaire 2018, un montant de 100.000,00 € est inscrit au code 421/732-60 (n° de projet 

20182005) pour des travaux d'aménagement cyclopiétons au chemin du Fayt (fonds propres); 

  

Considérant qu'un montant de 40.000 € sera inscrit en modification budgétaire extraordinaire n°1 de l'exercice 2018 

sous réserve de son approbation par les autorités de tutelle; 

.A l'unanimité,  

  

DECIDE 

  

Article 1er.-D'approuver le cahier des charges N° 2018/3P/951 et le montant estimé du marché «Réalisation de deux 

liaisons cyclo-piétonnes sécurisées: 1. entre Naast et Le Roeulx, 2. via le chemin du Fayt” ». Les conditions sont fixées 

comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé 

s'élève à 115.655 € hors TVA ou 139.942,55 €, 21% TVA comprise. 

  

Article 2.-De passer le marché par la procédure ouverte. 

  

Article 3.-De transmettre le dossier, pour approbation, auprès de l'autorité subsidiante, Service Public de Wallonie, 

Département de la stratégie de la mobilité, Direction de la Planification de la Mobilité, Boulevard du Nord, 8 à 5000 

Namur. 

  

Article 5.-De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2018, article 421/732-60 

(n° de projet 20182005) et par le crédit inscrit en modification budgétaire extraordinaire n°1 de l'exercice 2018, sous 

réserve de son approbation par les autorités de tutelle. 

 

 

11. FRIC 2017-2018 - TRAVAUX DE REFECTION D'UN TRONÇON DE VOIRIE A LA RUE REINE 

D'HONGRIE (DE LA N6 JUSQU'AU N°120 A THIEUSIES) - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU 

MODE DE PASSATION - VOTE 

 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 28 août le lancement de marchés 

publics pour la réfection de plusieurs voiries de l’entité. Il s’agit notamment : 

 d’un tronçon de voirie de la rue Reine de Hongrie (de la N6 jusqu’au n°120 à Thieusies) - point 11 ; 

 de la rue Chanoine Scarmure - point 12 ; 

 d’un tronçon de voirie à la rue de la Gage à Neufvilles - point 13 ; 

 de la rue Reine de Hongrie à Neufvilles (à partir du RAVeL jusqu’au chemin des Errauves) - point 14. 

 

Le budget de ces travaux est estimé à : 

 Rue Reine de Hongrie : 121.185€ TVAC 
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 Rue Chanoine Scarmure : 102.480€ TVAC 

 Rue de la Gage : 110.806€ TVAC 

 Rue Reine de Hongrie (RAVeL) : 301.161€ TVAC 

 

L’ensemble de ces coûts seront subsidiés à hauteur de 50% par la Région wallonne dans le cadre du FRIC 2017-2018, 

soit un subside espéré de l’ordre de 300.000€. 

 

Les marchés relatifs à ces travaux seront lancés par procédure ouverte. Les travaux devraient être réalisés au printemps 

2019. 

 

Madame la Conseillère DEPAS : 

J'ai une question relative au point 11, c'est très bien la réfection du tronçon de cette voirie là mais a-t-on pensé à l'autre 

côté du rond-point qui va traverser le bois et qui est aussi en très mauvais état et alors qu'il y a beaucoup de passage. 

Est-ce prévu en 2019 ? 

 

Monsieur l'Echevin VERSLYPE : 

Ce n'est pas prévu en 2019 puisque l'année se termine. 

 

Monsieur le Conseiller HOST : 

A la rue Chanoine Scarmure, je  trouve dommage de ne pas profiter du dossier pour remettre certains trottoirs ne faisant 

que 30cm de large à gabarit, ce trottoir commence avec 1,20 m et il ne  termine même pas avec 40 cms.   

 

Monsieur l'Echevin VERSLYPE : 

Nous prenons acte de votre remarque et elle sera soumise à l'avis des services techniques mais sachez qu'une fois qu'on 

modifie le côté linéaire de la bordure, on doit modifier l'égouttage et donc rien n'est impossible mais on va analyser 

cette faisabilité et surtout son estimation. 

 

 

 

12. FRIC 2017- 2018 - TRAVAUX DE REFECTION DE VOIRIE A LA RUE CHANOINE SCARMURE - 

APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION - VOTE 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-

3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, 

de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 36 ; 

  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications 

ultérieures ; 

  

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures ; 

  

Considérant qu’il y a lieu de faire approuver par le Conseil communal le dossier relatif aux travaux de réfection de 

voirie à la rue Chanoine Scarmure; 

  

Considérant le cahier des charges N° 2018/3P/1015 relatif au marché “Travaux de réfection de voirie à la rue Chanoine 

Scarmure”; 

  

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 84.694,45 € HTVA ou 102.480,28 €, 21 % TVA comprise ; 

  

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ; 

  

Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par le Service Public de Wallonie, Direction générale opérationnelle 

des routes et bâtiments, Département des infrastructures subsidiées, Direction des voiries subsidiées, boulevard du 

Nord, 8 à 5000 Namur ; 

  

Considérant que le dossier sera attribué dans le cadre du budget 2018, pour autant qu'à son terme le bilan FRIC 2017-

2018 le permette ; 
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Vu l’avis Positif avec remarques de la Directrice financière 08/08/2018 rendu conformément à l’article L1124-40, §1er, 

3° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Estimation budgétaire : 102.480,28 euros TVAC 

Les crédits nécessaires seront inscrits en 2018 ou 2019 à l'issue de la version définitive des marchés attribués au plan 

Fric 2017-2018. 

Cette inscription via MB 1 est actuellement prématurée. 

 

A l'unanimité,  

  

DECIDE 

  

Article 1er.-D'approuver le cahier des charges N° 2018/3P/1015 et le montant estimé du marché  « Réfection de voirie 

rue Chanoine Scarmure ». 

Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés 

publics. Le montant estimé s'élève à 84.694,45 € HTVA ou 102.480,28 €, 21% TVA comprise. 

  

Article 2.-De passer le marché par la procédure ouverte. 

  

Article 3.-De transmettre le dossier, pour approbation, auprès de l'autorité subsidiante, Service Public de Wallonie, 

Direction générale opérationnelle des routes et bâtiments, Département des infrastructures subsidiées, Direction des 

voiries subsidiées, boulevard du Nord, 8 à 5000 Namur. 

  

Article 5.-Le dossier sera attribué dans le cadre du budget 2018, pour autant qu'à son terme le bilan FRIC 2017-2018 le 

permette. 

 

 

13. FRIC 2017-2018 - TRAVAUX DE REFECTION D'UN TRONÇON DE VOIRIE A LA RUE DE LA GAGE - 

APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION - VOTE 

 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-

3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, 

de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 36 ; 

  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications 

ultérieures ; 

  

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures ; 

  

Considérant qu’il y a lieu de faire approuver par le Conseil communal le dossier relatif aux travaux de réfection de 

voirie à la rue de la Gage; 

  

Considérant le cahier des charges N° 2018/3P/1016 relatif au marché “Travaux de réfection d'un tronçon de voirie à la 

rue de la Gage à Neufvilles”; 

  

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 91.575,36 € HTVA ou 110.806,18 €, 21 % TVA comprise ; 

  

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ; 

  

Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par le Service Public de Wallonie, Direction générale opérationnelle 

des routes et bâtiments, Département des infrastructures subsidiées, Direction des voiries subsidiées, boulevard du 

Nord, 8 à 5000 Namur ; 

  

Considérant que le dossier sera attribué dans le cadre du budget 2018, pour autant qu'à son terme le bilan FRIC 2017-

2018 le permette; 
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A l'unanimité,  

  

DECIDE 

  

Article 1er.-D'approuver le cahier des charges N° 2018/3P/1016 et le montant estimé du marché  « Travaux de réfection 

d'un tronçon de voirie rue de la Gage à Neufvilles ». 

Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés 

publics. Le montant estimé s'élève à 91.575,36 € HTVA ou 110.806,18 €, 21 % TVA comprise. 

  

Article 2.-De passer le marché par la procédure ouverte. 

  

Article 3.-De transmettre le dossier, pour approbation, auprès de l'autorité subsidiante, Service Public de Wallonie, 

Direction générale opérationnelle des routes et bâtiments, Département des infrastructures subsidiées, Direction des 

voiries subsidiées, boulevard du Nord, 8 à 5000 Namur. 

  

Article 5.-Le dossier sera attribué dans le cadre du budget 2018, pour autant qu'à son terme le bilan FRIC 2017-2018 le 

permette. 

 

 

14. FRIC 2017-2018 - TRAVAUX DE RÉFECTION DE VOIRIE RUE REINE DE HONGRIE A NEUFVILLES 

(RAVEL RUE CAULIER VERS CHEMIN ERRAUVES) - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE 

DE PASSATION - VOTE 

 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-

3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, 

de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 36 ; 

  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications 

ultérieures ; 

  

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures ; 

  

Considérant qu’il y a lieu de faire approuver par le Conseil communal le dossier relatif aux travaux de réfection de 

voirie à la rue Reine de Hongrie à Neufvilles (Ravel); 

  

Considérant le cahier des charges N° 2018/3P/1017 relatif au marché “Travaux de réfection de voirie à la rue Reine de 

Hongrie”; 

  

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 301.161,24 €, 21 % TVA comprise ; 

  

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ; 

  

Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par le Service Public de Wallonie, Direction générale opérationnelle 

des routes et bâtiments, Département des infrastructures subsidiées, Direction des voiries subsidiées, boulevard du 

Nord, 8 à 5000 Namur ; 

  

Considérant que le dossier sera attribué dans le cadre du budget 2018, pour autant qu'à son terme le bilan FRIC 2017-

2018 le permette; 

 

A l'unanimité,  

  

DECIDE 

  

Article 1er.-D'approuver le cahier des charges N° 2018/3P/1017 et le montant estimé du marché  « Travaux de réfection 

de voirie rue Reine de Hongrie à Neufvilles (Ravel)». 
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Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés 

publics. Le montant estimé s'élève à 301.161,24 €, 21 % TVA comprise. 

  

Article 2.-De passer le marché par la procédure ouverte. 

  

Article 3.-De transmettre le dossier, pour approbation, auprès de l'autorité subsidiante, Service Public de Wallonie, 

Direction générale opérationnelle des routes et bâtiments, Département des infrastructures subsidiées, Direction des 

voiries subsidiées, boulevard du Nord, 8 à 5000 Namur. 

  

Article 5.-Le dossier sera attribué dans le cadre du budget 2018, pour autant qu'à son terme le bilan FRIC 2017-2018 le 

permette. 

 

 

15. MARCHE DE SERVICES - MISSION D'AUTEUR DE PROJET POUR ETUDE ET SUIVI EXECUTION - 

TRAVAUX DE RENOVATION DES INSTALLATIONS DE LA PISCINE COMMUNALE - APPROBATION 

DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 28 août le lancement d’un marché 

public pour la mission d’auteur de projet pour l’étude et le suivi des travaux de rénovation des installations de la 

piscine communale. 
 

Le marché sera lancé par procédure ouverte pour obtenir l’offre la plus appropriée pour faire face aux spécificités de 

ce marché.  

 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-

3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, 

de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 

  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications 

ultérieures ; 

  

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article 90 1° ; 

  

Considérant le cahier des charges N° 2018/1019 relatif au marché de services “ Désignation d'un auteur de projet pour 

l'étude et le suivi d'exécution de la rénovation des installations de la piscine communale de Soignies” ; 

  

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ; 

  

Considérant que le crédit permettant cette dépense sera inscrit en modification budgétaire n°1 du budget extraordinaire 

de l’exercice 2018, article 764/733-60 (n° de projet 20181026) et sera financé par fonds propres ; 

  

Considérant l'avis de légalité de la Directrice financière ; 

Vu l’avis Positif avec remarques de la Directrice financière 08/08/2018 rendu conformément à l’article L1124-40, §1er, 

3° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Appel en procédure ouverte (dépassement probable du seuil de la procédure négociée) 

Crédit prévu pour ces honoraires de départ en MB1 : 5000 euros - code 764/733-60 (20181026) 

  

Les honoraires complémentaires et les travaux seront inscrits au budget 2019. 

 

A l'unanimité,  

  

DECIDE 

  

Article 1er.-D'approuver le cahier des charges N° 2018/1019 du marché “ Désignation d'un auteur de projet pour l'étude 

et le suivi d'exécution de la rénovation des installations de la piscine communale de Soignies ”. Les conditions sont 

fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. 
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Article 2.-De passer le marché par procédure ouverte. 

  

Article dernier.-De financer cette dépense par le crédit qui sera inscrit en modification budgétaire n°1 du budget 

extraordinaire de l’exercice 2018, article 764/733-60 (n° de projet 20181026). 

 

 

Monsieur le Conseiller de SAINT MOULIN quitte la séance. 
 

16. PIC 2013-2016 - TRAVAUX DE REAMENAGEMENT PLACE DU TRAM A HORRUES - AVENANT N°1 - 

APPROBATION - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 28 août un premier avenant d’un 

montant de 134.409€ TVAC pour le réaménagement de la place du Tram à Horrues. 
 

Le montant total des travaux s’élève désormais à 743.272€ TVAC. 

 

Monsieur le Conseiller HOST : 

Plus les travaux augmentent, plus les honoraires de l'auteur de projet qui sont en pourcentage, par rapport au montant 

des travaux final, évidemment augmentent.  Petite réflexion dans ce cahier de charges par rapport des auteurs de projet 

qui s'engagent sur un montant, ça serait bien qu'à un certain moment, les taux d'honoraires diminuent pour sensibiliser 

pour avoir vraiment une méthodologie de calcul du montant beaucoup plus vite et que s'il y a  des marches d'erreurs 

qui sont faites, volontairement ou pas, par un auteur de projet mais que ce dernier profite aussi parce qu'ici ça va dans 

le sens inverse, plus le montant est haut, plus il encaisse, peu importe que ça soit du public ou du privé.  

 

Monsieur l'Echevin VERSLYPE : 

On  peut le voir aussi d'une autre façon et donc multiplier un peu plus les investigations en amont et ça éviterait 

évidemment ce genre d'écueil. 

 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-

3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

  

Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et 

ses modifications ultérieures, notamment l'article 24 et l'article 26, §1, 2°, a ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, 

de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 

  

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures ; 

  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications 

ultérieures, notamment l'article 37 ; 

  

Vu la décision du Collège communal du 28 décembre 2016 relative à l'attribution du marché “PIC 2013-2016 - 

Réaménagement de la place du Tram à Horrues” à la SPRL CHERON, Chemin de l'Etoile, 7 à 7060 SOIGNIES pour le 

montant d’offre contrôlé de 503.192,60 € hors TVA ou 608.863,05 €, 21% TVA comprise ; 

  

Considérant que l'exécution du marché doit répondre aux conditions fixées par le cahier des charges N° 2016/3P/812 ; 

  

Considérant que lors de l’exécution du chantier, des postes supplémentaires reconnus nécessaires à la bonne réalisation 

des travaux ont été ajoutés (PC1 à PC9) pour un montant de 84.735,00 € HTVA soit 102.529,35 € TVAC répartis 

comme suit : 

PC1: chemisage égoût entre la Cv7 et la Gageolle: 24.995,00 € HTVA 

PC2: revêtement en pavés béton, épaisseur 10 cm en lieu et place du dallage béton   

PC3: déblais généraux avec évacuation: 32.000,00 € HTVA 

PC4: fondation en béton pour éléments linéaires: 15.000,00 € HTVA 

PC5: démolition de fondation d'éléments linéaires en béton non armé: 1.740,00 € HTVA 

PC6: fourniture et pose de caniveaux: 3.000,00 € HTVA 
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PC7: géogrille: 4.000,00 € HTVA 

PC8: préparation pour chemisage: 4.000,00 € HTVA 

PC9: concassage hydro pour remise en sous-fondation  

  

Considérant également  que pour certains  postes (4, 30, 56,66,78,83), des dépassements de quantités de  plus de 10 % 

 ont été constatés: 

poste 4: sciage de revêtement en hydrocarboné: + 4600,00 € HTVA 

poste 30: somme réservée pour mise en CET: + 119.000,00 € HTVA 

poste 56: travaux préalables, géosynthétiques, géotextile antincontaminant: + 1.600,00 € HTVA 

poste 66: revêtement en pavés de béton type A1 ou A2, rectangle ou carré, ép 100 mm: + 37.650,00 € HTVA 

poste 78: bordure en pierre naturelle: + 3.957,60 € HTVA 

poste 83: filet d'eau en béton préfabriqué: + 2.856,00 € HTVA 

  

Considérant par contre que certains postes ne seront pas réalisés, ce qui porte le montant total de cet avenant à 

111.081,83 € HTVA soit 134.409,01 € TVAC ; 

  

Considérant que le montant total de cet avenant dépasse de 22,08% le montant d'attribution, le montant total de la 

commande après avenants s'élevant à présent à 614.274,43 € hors TVA ou 743.272,06 €, 21% TVA comprise ; 

  

Considérant qu’une prolongation du délai d’exécution de 40 jours ouvrables est accordée pour cet avenant ; 

  

Considérant le rapport justificatif du 12 juin 2018 de Monsieur Eddy Demeure, Ingénieur du bureau d’études Hainaut 

Ingénierie Technique, Auteur de projet ; 

  

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au code 421/732-60/2016 (n° de projet 20162016) du 

budget extraordinaire ; 

 

Vu l’avis Positif avec remarques de la Directrice financière 08/08/2018 rendu conformément à l’article L1124-40, §1er, 

3° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Montant du marché : 608.863,05 TVAC 

AVENANT 1 : 134.409,02 euros TVAC ( + 22 %) 

- + 120.000 - terres polluées à évacuer vers un centre agréé et donc non réutilisables 

- + 24.995 euros TVAC - Chemisage égout entre la cv7 et la Gageolle. 

  

Avenant non subsidié : Fric 2013-2016 terminé. 

Pas d'inscription budgétaire supplémentaire nécessaire. 

 

A l'unanimité,  

  

DECIDE 

  

Article 1er.-D'approuver l'avenant n°1 du marché “PIC 2013-2016 - Réaménagement de la place du Tram à Horrues” 

pour le montant total en plus de 111.081,83 € hors TVA ou 134.409,01 €, 21% TVA comprise. 

  

Article 2. d’accorder un délai supplémentaire de 40 jours ouvrables pour cet avenant. 

  

Article 3.-De transmettre la présente délibération à la tutelle. Cette délibération sera exécutoire le jour de sa 

transmission à l’autorité de tutelle. 

  

Article 4.-De financer cet avenant par le crédit inscrit au code 421/732-60/2016 (n° de projet 20162016) du budget 

extraordinaire. 

 

 

17. REAMENAGEMENT DES VOIRIES EN CENTRE-VILLE - RUE DE L'ECOLE MODERNE - 

DECOMPTE FINAL DES TRAVAUX - APPROBATION - VOTE 

  

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 28 août le décompte final du marché 

relatif au réaménagement de la rue de l’Ecole Moderne, pour un montant de 177.600€ TVAC. 
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Pour rappel, l’estimation initiale des travaux s’élevait à 156.820€ TVAC, le surplus s’élève donc à 20.780€. 

 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-

3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

  

Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et 

ses modifications ultérieures, notamment l'article 25 ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, 

de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 

  

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures ; 

  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications 

ultérieures, notamment l'article 5, § 2 ; 

  

Vu la décision du conseil communal du 20 juin 2016 approuvant les conditions, le montant estimé et la procédure de 

passation (appel d'offres ouvert) du marché “Réaménagement des voiries en centre-ville: rue de l'Ecole Moderne” ; 

  

Vu la décision du Collège communal du 19 octobre 2016 relative à l'attribution de ce marché à SPRL CHERON, 

Chemin de l'Etoile, 7 à 7060 SOIGNIES pour le montant d’offre contrôlé de 129.603,38 € hors TVA ou 156.820,09 €, 

21% TVA comprise ; 

  

Considérant que l'exécution du marché doit répondre aux conditions fixées par le cahier des charges N° 2016/3P/805 ; 

  

Considérant le procès-verbal de visite du 01 juin 2018 approuvant l'état décompte final d'un montant de 16.779,20 € 

TVAC introduit par la SPRL Cheron ; 

  

Considérant le procès-verbal de réception provisoire du 19 juillet 2018 ; 

  

Considérant le décompte final  des travaux qui s'élève à 177.600,86 € TVAC, détaillé comme suit : 

  

Estimation   € 174.290,01 

Montant de commande   € 129.603,38 

Décompte QP (en plus) + € 13.300,10 

Déjà exécuté = € 142.903,48 

Révisions des prix + € 3.874,10 

Total HTVA = € 146.777,58 

TVA + € 30.823,28 

TOTAL = € 177.600,86 

  

Considérant le rapport justificatif de Monsieur Pascal Michaux, Responsable des infrastructures publiques ; 

  

Considérant que le décompte final dépasse le montant d'attribution du marché de 10,26 % (hors révisions des prix dont 

le montant s'élève à 3.874,10 €) ; 

  

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l'exercice 2016, article 

421/732-60 (n° projet 201620016) ainsi qu' en modification budgétaire n°1 du  budget extraordinaire 2018 sous réserve 

de son approbation par les autorités de tutelle;  

Vu l’avis Positif avec remarques de la Directrice financière 08/08/2018 rendu conformément à l’article L1124-40, §1er, 

3° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Attribution du marché : 156.820,09 euros TVAC 

Décompte final : 177.600,86 euros TVAC 

  

Soit + 20.780,77 euros ( + 13,25 %) 

QP en plus : + 13.300,10 euros 

Révisions : + 3874,10 euros 

  

Pas de crédit supplémentaire nécessaire. 
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A l'unanimité,  
  

DECIDE : 

  

Article 1er.-D'approuver l'état décompte final des travaux de Réaménagement des voiries en Centre Ville - Rue de 

l'Ecole Moderne à Soignies réalisés par la SPRL Cheron, Chemin de l'Etoile 7 à 7060 Soignies d'un montant de 

13.867,11 € hors TVA soit 16.779,20 € TVA comprise. 

  

Article 2.-D'approuver le décompte final du marché “Réaménagement des voiries en centre-ville: rue de l'Ecole 

Moderne” pour un montant de 146.777,58 € hors TVA ou 177.600,86 €, 21% TVA comprise. 

  

Article dernier.-De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l'exercice 2016 , article 

421/732-60 (n° de projet 20162006) ainsi qu' en modification budgétaire n°1 du  budget extraordinaire 2018 sous 

réserve de son approbation par les autorités de tutelle;  

 

Monsieur le Conseiller de SAINT MOULIN rentre en séance. 
 

 

18. RÈGLEMENT COMPLÉMENTAIRE SUR LE ROULAGE – CRÉATION D’UN CHEMIN RÉSERVÉ AUX 

PIÉTONS, CYCLISTES, CAVALIERS ET VÉHICULES AGRICOLES AU CHEMIN DU FAYT A SOIGNIES - 

VOTE 

 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 28 août plusieurs règlements 

complémentaires sur le roulage en vue de renforcer la sécurité des usagers de la route, en particulier les piétons et 

les cyclistes. 
 

Ces règlements prévoient concrètement : 

 De réserver la circulation aux piétons, cyclistes, cavaliers et véhicules agricoles dans le chemin du Fayt (entre 

les n°1 et 101), qui devrait être réaménagé prochainement en piste cyclo-piétonne – point 18 ; 

 D’interdire le stationnement à la rue des Berceaux, côté impair, entre la chaussée de Bruxelles et le chemin 

des Fontaines, afin de sécuriser davantage les lieux à proximité du feu rouge situé au carrefour de la chaussée 

de Bruxelles – point 19 ; 

 D’interdire le stationnement au Grand Chemin, côté impair, sur une distance de 10 mètres le long de 

l’immeuble n°61, pour permettre le chargement / déchargement des résidents de la Maison de Repos « Maison 

Marie Immaculée » – point 20 ; 

 D’établir des passages pour piétons à chacun des débouchés du carrefour formé par les rues Grégoire Wincqz, 

Fernand Vinet et de l’Ecole Moderne, pour sécuriser davantage la traversée des piétons – point 21 ; 

 D’établir une zone d’évitement striée triangulaire, de 5m sur 2m, à la rue Grégoire Wincqz, côté pair, le long 

de l’immeuble n°340 pour sécuriser davantage la circulation dans le carrefour – point 22 ; 

 De régulariser les deux emplacements de stationnement réservés aux véhicules électriques sur la place du 

Millénaire par le placement des panneaux de signalisation appropriés – point 23. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée : 

Y-a-t-il des remarques ? 

 

Monsieur le Conseiller HOST : 

En ce qui concerne le carrefour formé par les rues Grégoire Wincqz, Fernand Vinet et de l’Ecole Moderne, il ne faut 

pas oublier les casses bordures, tellement certaines bordures sont grandes. 

 

Madame la Conseillère PLACE : 

J'étais déjà intervenue et j'avais signalé qu'il y a  souvent des voitures qui sont mal stationnées dans cet angle et qui 

gênent pour pouvoir s'engager dans la rue des Tanneurs quand on vient de la rue G. Wincqz, il s'agira ici d'insister sur 

la fait qu'on ne peut pas stationner endéans x mètres pour éviter de mettre en danger les piétons. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée : 

C'est dans le code de la route. 

 

Monsieur l'Echevin FERAIN : 
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Comme déjà dit en commission en ce qui concerne la bordure, ça serait fait. 

 

Monsieur le Conseiller HOST : 

Dans le PV de la Commission, rien n'a été acté. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Pour le chemin des Berceaux à Casteau, effectivement il est judicieux de mettre une interdiction de stationner à cet 

endroit-là, c'est un endroit compliqué, la rue a été refaite. Si on prend un lien avec ce qui a été dit à propos de la rue 

Chanoine Scarmure, on n'a pas déplacé l'égouttage de la rue mais on a mis tout sur le même plan et il n'y a plus de 

différence physique entre le trottoir et la toute, ce qui fait que depuis qu'il n'y  a plus de bordure, la façon dont on se 

gare est un peu particulière.  J'entends bien qu'on mette cette interdiction de stationner sur cette partie-là mais je pense 

qu'il faut aussi un marquage au sol de l'autre côté pour qu'on ne se gare pas trop près du feu rouge. Le règlement ne 

parle que de la partie droite en descendant, le risque c'est les personnes voient un panneau d'interdiction de stationner 

se stationnent complètement de l'autre côté.  A mon avis, il y a moyen de la faire à certains endroits mais tout près du 

feu, il faudra quand même mettre à un endroit où c'est interdit de se stationner.  Je pense qu'un petit marquage pourrait 

être réalisé pour clarifier et je comprends que 2 ou 3 riverains essaient de se garer plus ou moins près de trois des 

maisons.  

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée : 

Ça pourra être fait !   

On peut passer au vote. 

 

Monsieur le Conseiller HOST : 

Pour le point 23, j'avais demandé à la Commission le bilan du nombre de véhicules qui utilisent les bornes de recharge 

électrique (cfr.  Compteur ORES). 

 

 

Vu la loi relative à la police de la circulation routière ; 

  

Vu le règlement général sur la police de la circulation routière ; 

  

Vu l'arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation 

routière ; 

  

Vu le code de la démocratie locale et la décentralisation ; 

  

Considérant l'amélioration visée de la liaison cyclable SOIGNIES / HORRUES et le projet de subside de création d'un 

aménagement cyclable au chemin du Fayt; 

  

Considérant la vue des lieux opérée le 05 juillet 2018 ; 

  

Considérant que la mesure s'applique à la voirie communale. 

 

  

A l'unanimité, 

  

ARRÊTE: 

  

Article unique: dans le chemin du Fayt, la circulation est réservée aux piétons, cyclistes, cavaliers et véhicules agricoles, 

entre les immeubles n° 1 et 101. Cette mesure est matérialisée par le placement de signaux F99c, F101c et F45b. 

 

 

19. RÈGLEMENT COMPLÉMENTAIRE SUR LE ROULAGE – ORGANISATION DU STATIONNEMENT À 

LA RUE DES BERCEAUX A CASTEAU - VOTE 

  

 

Vu la loi relative à la police de la circulation routière ; 

  

Vu le règlement général sur la police de la circulation routière ; 

  

Vu l'arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation 

routière ; 
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Vu le code de la démocratie locale et la décentralisation ; 

  

Considérant qu’il y a lieu de sécuriser davantage l’accès à proximité des feux du système tricolore situé dans le 

carrefour avec la chaussée de Bruxelles ; 

  

Considérant la vue des lieux opérée le 09 mars 2018 ; 

  

Considérant que la mesure s'applique à la voirie communale. 

  

A l'unanimité, 

  

DECIDE: 

  

Article unique: à la rue des Berceaux, côté impair, le stationnement est interdit entre la chaussée de Bruxelles (RN6) et 

le chemin des Fontaines. Cette mesure est matérialisée par le placement d’un signal E1 avec flèche montante. 

 

 

20. RÈGLEMENT COMPLÉMENTAIRE SUR LE ROULAGE – ORGANISATION DU STATIONNEMENT 

AUX ABORDS DE LA MAISON MARIE IMMACULÉE AU GRAND CHEMIN A NEUFVILLES - VOTE 

 

 

Vu la loi relative à la police de la circulation routière ; 

  

Vu le règlement général sur la police de la circulation routière ; 

  

Vu l'arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation 

routière ; 

  

Vu le code de la démocratie locale et la décentralisation ; 

  

Considérant qu’il y a lieu d’interdire le stationnement à proximité de la Maison de Repos « Maison Marie Immaculée » 

pour permettre le chargement / déchargement des résidents ; 

  

Considérant la vue des lieux opérée le 09 mars 2018 ; 

  

Considérant que la mesure s'applique à la voirie communale. 

A l'unanimité, 

  

DECIDE: 

  

Article unique: au Grand Chemin, côté impair, le stationnement est interdit sur une distance de 10 mètres, le long de 

l’immeuble n° 61. Cette mesure est matérialisée par le tracé d’une ligne jaune discontinue. 

 

 

21. RÈGLEMENT COMPLÉMENTAIRE SUR LE ROULAGE – CRÉATION DE TRAVERSÉES PIÉTONNES 

AUX ABORDS DU CARREFOUR DES RUES GRÉGOIRE WINCQZ, DE L'ECOLE MODERNE ET 

FERNAND VINET A SOIGNIES - VOTE 

 

 

Vu la loi relative à la police de la circulation routière ; 

  

Vu le règlement général sur la police de la circulation routière ; 

  

Vu l'arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation 

routière ; 

  

Vu le code de la démocratie locale et la décentralisation ; 

  

Considérant qu’il y a lieu de sécuriser la traversée des piétons aux abords du carrefour formé par les rues Grégoire 

Wincqz, Fernand Vinet et de l'Ecole Moderne ; 

  



Conseil du 28 août 2018 

 

134 

 

Considérant la vue des lieux opérée le 09 mars 2018 ; 

  

Considérant que la mesure s'applique à la voirie communale. 

A l'unanimité, 

  

ARRÊTE : 

  

Article unique:  des passages pour piétons sont établis à chacun des débouchés du carrefour formé par les rues Grégoire 

Wincqz, Fernand Vinet et de l’Ecole Moderne. Cette mesure est matérialisée par les marques au sol appropriées. 

 

 

22. RÈGLEMENT COMPLÉMENTAIRE SUR LE ROULAGE – CRÉATION D’UNE ZONE STRIÉE À LA 

RUE GRÉGOIRE WINCQZ A SOIGNIES - VOTE 

 

 

Vu la loi relative à la police de la circulation routière ; 

  

Vu le règlement général sur la police de la circulation routière ; 

  

Vu l'arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation 

routière ; 

  

Vu le code de la démocratie locale et la décentralisation ; 

  

Considérant qu’il y a lieu de sécuriser davantage la circulation dans le carrefour formé par le chemin du Tour Lette t la 

rue Grégoire Wincqz (art. 10) ; 

  

Considérant la vue des lieux opérée le 05 juillet 2018 ; 

  

Considérant que la mesure s'applique à la voirie communale ; 

A l'unanimité, 

  

ARRETE: 

  

Article unique: à la rue Grégoire Wincqz, une zone d’évitement striée triangulaire, d’une largeur de 2 mètres et d’une 

longueur de 5 mètres est établie du côté pair, le long de l’immeuble n° 340. Cette mesure est matérialisée par les 

marques au sol appropriées. 

 

 

23. RÈGLEMENT COMPLÉMENTAIRE SUR LE ROULAGE - ORGANISATION DU STATIONNEMENT 

SUR LES EMPLACEMENTS DE RECHARGE ELECTRIQUE SUR LA PLACE DU MILLÉNAIRE A 

SOIGNIES - VOTE 

 

 

Vu la loi relative à la police de la circulation routière ; 

  

Vu le règlement général sur la police de la circulation routière ; 

  

Vu l'arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation 

routière ; 

  

Vu le code de la démocratie locale et la décentralisation ; 

  

Considérant qu’il y a lieu de régulariser les deux emplacements de stationnement destinés à la recharge des véhicules 

électriques situés sur la place du Millénaire ; 

  

Considérant la vue des lieux opérée le 05 juillet 2018 ; 

  

Considérant que la mesure s'applique à la voirie communale ; 

A l'unanimité, 

  

ARRÊTE: 
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Article premier: Place du Millénaire, deux emplacements de stationnement sont réservés pour les véhicules électriques 

avec une durée limitée à 2 heures et usage obligatoire du disque de stationnement, à hauteur de l’immeuble n° 9 de la 

rue d’Audiger. 

Cette mesure est matérialisée par le placement de signaux E9a avec pictogramme du disque de stationnement et du 

panneau additionnel reprenant le pictogramme de la prise électrique. 

 

Monsieur l'Echevin VERSLYPE quitte la séance. 
 

 

24. CRÉATION D'UN RÉSEAU POINTS-NŒUDS DANS L’ENTITÉ - APPROBATION DU PLAN - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 28 août le plan de balisage du réseau 

points-nœuds sur l’entité de Soignies. 
 

Concrètement, la carte du réseau points-nœuds qui sera approuvée reprend d’une part les itinéraires existants du 

réseau cyclable sonégien (repris en vert foncé sur le plan) et d’autre part les liaisons avec les itinéraires des villes et 

villages avoisinants (repris en bleu sur le plan).  

 

Le réseau Points-nœuds est un maillage dense d’itinéraires reliés entre eux par des points-nœuds numérotés et situés 

aux carrefours de chaque maille. L’utilisateur doit prévoir son itinéraire au préalable sur une carte papier ou en ligne. 

Le public cible est clairement touristique. 

 

Pour rappel, Soignies s’est lancé dans la matérialisation d’un réseau cyclable sur son territoire depuis 2016. 

L’objectif était de créer des liaisons entre les noyaux d’habitats le long de chemins communaux afin d’éviter notamment 

les pistes cyclables longeant les voiries régionales jugées insécurisantes et mal entretenues.  

 

A présent, notre réseau va être intégré dans un maillage étendu à tout le cœur de Hainaut et, d’ici quelques années, à 

l’ensemble de la Belgique et de ses pays limitrophes. 

 

A l’heure où la vente de vélos électriques est en pleine croissance en Wallonie, et où le public cherche à réaliser un 

tourisme de proximité et de terroir, l’intérêt de développer des infrastructures et itinéraires cyclable est indéniable.  

 

De plus, depuis l’acquisition des vélos (mars 2018), grâce à un subside du Commissariat Général au Tourisme, l’Office 

communal du Tourisme a répondu à 117 demandes de mise à disposition gratuite pour 179 vélos.  De nombreux retours 

positifs par rapport aux vélos électriques incitent les touristes à se renseigner sur l’achat de vélos électriques. Ces 

touristes d’un ou plusieurs jours en profitent pour découvrir Soignies et son entité en empruntant les itinéraires 

cyclables.  

 

Madame la Conseillère PLACE : 

Je crois avoir vu qu'il y avait un circuit qui allait permettre de descendre du Viaduc en vélos et l'emprunter alors qu'il y 

a un stationnement des deux côtés à  la rue Tour Petit Château avec des vélos qui vont venir dans l'autre sens et c'est 

quand même une voirie qui est fort empruntée pour éviter les feux pour rejoindre la gare.  

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée : 

La rue Tour Petit Château fait partie des deux légères modifications qui ont été demandées par la région.  On doit 

seulement mettre en œuvre ces modifications mais là, on demande d'approuver le plan avec les voiries qui seront 

utilisées mais nous dans ce qu'on avait transmis au réseau, ce dernier nous a fait 2 ou 3 petites modifications dont 

celle-là et donc, maintenant nous reviendrons avec des aménagements pour permettre cela.  

 

 

 

Considérant que dans le cadre de la mise en œuvre d’un réseau points-nœuds dans le cœur de Hainaut, le collège 

communal décidait en séance du 20 avril 2017 de : 

 mandater IDEA pour assurer le rôle de coordinateur du dossier à introduire dans le cadre de l’appel à supra-

communalité ouvert par la Province de Hainaut; 

 mandater IDEA et/ou les Maisons du Tourisme du Territoire pour être opérateur(s) avec personnalité juridique ; 

  

Vu la délibération de Conseil Communal du 28 novembre 2017 : 
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 d’adhérer au projet de création d'un réseau points-noeuds en Coeur de Hainaut confiée aux opérateurs Maison 

du Tourisme du Parc des Canaux et Châteaux et à l’ intercommunale IDEA 

 d'autoriser la Province de Hainaut à verser le subside disponible dans le cadre de l'appel à projet 

supracommunalité aux opérateurs ; 

  

Considérant la décision de Conseil Communal du 18 décembre 2017 d'adhérer à la convention, d'accepter les modalités 

de préfinancement, de mise en place et d'entretien du réseau; 

  

Considérant le mail du 27 juillet 2018 par lequel la maison du Tourisme du Parc des Canaux et Châteaux informe la 

Ville de Soignies du tracé retenu pour le balisage du réseau points-noeuds sur l'entité et requiert l'approbation du 

Conseil Communal; 

  

Considérant la carte annexée reprenant les itinéraires retenus et modifiés suite aux demandes effectuées par le Collège 

Communal en date du 18 janvier 2017 (carte initiale reprise en annexe); 

  

Considérant que le plan de balisage du réseau points-noeuds correspond en grande majorité à la demande émise par la 

Ville de Soignies, à savoir la reprise des itinéraires existants du réseau cyclable Sonégien mis en oeuvre en 2016 

(itinéraires repris en vert foncé sur le plan) ; 

  

Considérant qu'outre le réseau existant, le réseau points-noeuds prévoit de liaisonner les itinéraires existants aux villes 

et villages avoisinants (itinéraires repris en bleu sur le plan) ; 

  

Considérant qu'une différence entre les deux réseaux survient quant au raccord des itinéraires entre Soignies et les 

villages de Horrues, Chaussée-Notre-Dame-Louvignies et Neufvilles. Le réseau points-noeuds destiné à un usage 

touristique prévoit la traversée sécurisée de la N6 sous le viaduc et emprunte ensuite les rue Tour Petit Chateau, rue 

Tour Bras de Fer et chemin du Tour; 

  

Considérant que deux autres modifications subsistent à proximité des village de Louvignies et de Horrues mais que 

celle-ci doivent encore être tranchée lors d'une visite sur place à organiser. 

  

A l'unanimité: 

  

DÉCIDE: 

  

Article unique : d'approuver le plan de balisage du réseau points-noeuds sur l'entité de Soignies. 

 

Monsieur l'Echevin VERSLYPE rentre en séance. 
 

Monsieur le Conseiller LECHIEN quitte la séance. 

 
 

25. NOUVEL APPEL AUX COMMUNES POUR LUTTER CONTRE LA PROLIFÉRATION DES CHATS 

ERRANTS - PARTICIPATION DE LA VILLE DE SOIGNIES - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 28 août la candidature de la Ville pour 

solliciter le subside 2018-2019 visant à poursuivre la lutte contre la surpopulation des chats errants. 
 

La procédure de l’appel à projets du Gouvernement wallon est différente des années précédentes. Il est désormais 

proposé aux villes qui souhaitent obtenir le subside, de signer une convention avec l’association pouvant pratiquer la 

stérilisation des chats errants sur le territoire. 

 

C’est pourquoi le Conseil communal approuvera la signature d’une convention avec l’asbl Les Amis des Animaux afin 

qu’elle stérilise les chats errants du territoire entre le 01/08/2018 et le 31/05/2019. 

 

A travers cette convention, l'association s'engage à : 

 Veiller à ce que le chat soit bien un chat errant, 

 Examiner le chat errant, 

 Stériliser le chat errant, 

 Permettre de distinguer les chats errants stérilisés des autres, 

 Assurer aux animaux opérés, la garde, l'hospitalisation et les traitements nécessaires, 
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 Procéder à l'euthanasie du chat si l'état de santé de l'animal est gravement altéré, 

 Envoyer la facture à la commune au plus tard un mois après l'intervention vétérinaire, 

 

La commune, de son côté, s'engage à : 

 Verser la somme de 2000 € à l'association sur présentation de la note d'honoraires des vétérinaires, 

 Tenir à jour une liste des associations partenaires de la campagne et la diffuser aux citoyens. 

 

 

Vu l'accord de principe du Collège communal réuni en séance du 18 juillet 2018 sur la participation de la Ville de 

Soignies à l'appel aux communes pour lutter contre la prolifération des chats errants lancé par le Ministre Carlo DI 

ANTONIO ; 

  

Vu la collaboration établie entre la Ville de Soignies et l’asbl « Les Amis des Animaux » pour la stérilisation des chats 

errants sur le territoire de l'entité ; 

  

Considérant que le Ministre du Bien-être animal Carlo DI ANTONIO lance un nouvel appel aux communes wallonnes 

de poursuivre la lutte contre la surpopulation des chats et la politique féline en Wallonie ; 

  

Considérant que depuis 2014, la Ville de Soignies a mis en place un plan de stérilisation des chats errants en 

collaboration avec l'asbl Les Amis des Animaux ; 

  

Considérant que la Ville de Soignies participe depuis 2015 aux campagnes lancées par le Ministre Carlo DI 

ANTONIO afin de soutenir une politique de gestion efficace de la population féline ; 

  

Considérant que le premier plan d’action a été lancé pour la période de l'année 2015 au 25 octobre 2016 et qu’un 

subside de 2500€ avait été octroyé ; que le subside a permis la stérilisation de 50 chats errants ; 

  

Considérant que le premier appel a permis la stérilisation de 3000 chats errants au sein des 103 communes participantes 

dont la Ville de Soignies ; 

  

Considérant que le deuxième appel à candidature s’est déroulé du 1er décembre 2016 au 1er octobre 2017 et qu’un 

subside de 1075€ a été alloué ; 

  

Considérant que le présent appel à projet lancé par le Ministre Carlo DI ANTONIO dans son courrier daté du 28 juin 

2018 couvrira la période du 1er août 2018 et se clôturera le 31 mai 2019 ; 

  

Considérant que les modalités de l’appel à projet 2018/2019 diffèrent des deux précédentes ; 

  

Considérant que le Ministre Carlo DI ANTONIO s’engage à compléter le subside octroyé par la commune à 

l'association qui stérilise les chats errants sur son territoire, à hauteur de 50% du montant avec une intervention 

plafonnée à 2000€ ; 

  

Considérant que les modalités d'inscription sont les suivantes :  

- remplir le formulaire d'inscription et le renvoyer pour le 1er août 2018, 

- signer une convention avec l'association pouvant pratiquer la stérilisation des chats errants sur le territoire ; 

  

Considérant qu'un montant de 2000€ pourra être octroyé à l'asbl Les Amis des Animaux afin qu'elle stérilise les chats 

errants du territoire entre le 01/08/2018 et le 31/05/2019 ;  

  

Considérant dès lors que le subside sera alors complété par le Ministre à hauteur de 1000€ ; 

  

Considérant que ce projet engendre la signature d'une convention entre la Ville et l'association qui stérilisera les chats 

errants, l'accord du Conseil communal est donc sollicité ; 

  

Considérant que les modalités établies dans la convention proposée par le Ministre sont les suivantes :  

- L'association s'engage à : 

 Veiller à ce que le chat soit bien un chat errant, 

 Examiner le chat errant, 

 Stériliser le chat errant, 

 Permettre de distinguer les chats errants stérilisés des autres, 

 Assurer aux animaux opérés, la garde, l'hospitalisation et les traitements nécessaires, 

 Procéder à l'euthanasie du chat si l'état de santé de l'animal est gravement altéré, 
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 Envoyer la facture à la commune au plus tard un mois après l'intervention vétérinaire, 

- La commune s'engage à : 

 Verser la somme de 2000 € à l'association sur présentation de la note d'honoraires des vétérinaires, 

 Tenir à jour une liste des associations partenaires de la campagne et la diffuser aux citoyens ; 

- La convention prend cours à la date de signature pour se terminer au plus tard le 31 mai 2019 ; 

- La convention s'arrête d'office s'il n'y a plus de crédit approuvé où dès que le crédit budgétaire communal de l'année 

concernée aura été dépensé ; 

A l'unanimité,  

  

DECIDE :  
  

Article premier : De marquer son accord sur l’inscription de la Ville de Soignies pour solliciter le subside 2018-2019 

pour poursuivre la lutte contre la surpopulation des chats et la politique féline en Wallonie lancé par le Ministre du 

Bien-être animal ; 

  

Article dernier : De marquer son accord sur la signature de la convention entre la Ville de Soignies et l'asbl Les Amis 

des Animaux pour stériliser les chats errants sur le territoire de l'entité dans le cadre de ce nouvel appel aux communes. 

 

 

26. ACADEMIE DE MUSIQUE - FIXATION ET REPARTITION DES DOTATIONS-PERIODES – ANNEE 

SCOLAIRE 2018-2019 – C.c. DU 04.07.2018 – DECISION – VOTE. 

  

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 28 août la fixation de la dotation-

périodes de l’Académie de Musique pour l’année scolaire 2018-2019. 
 

Les périodes sont fixées à 10.236 périodes/an arrondies à 10.200 périodes/an, soit 255 périodes/semaine se répartissant 

comme suit : 

 Domaine de la Musique : 7.936 périodes/an, soit 198 périodes/semaine ; 

 Domaine des Arts de la parole et du Théâtre : 1.723 périodes/an, soit 43 périodes/semaine ; 

 Domaine de la danse : 577 périodes/an, soit 14 périodes/semaine. 

 

Les dotations seront dès lors appliquées de la manière suivante : 

 Domaine de la Musique et de la Danse : statu quo par rapport à l’année scolaire 2017-2018 

 Domaine des Arts de la parole et du Théâtre : 1 période/semaine en moins par rapport à l’année scolaire 

2017-2018. 

  

  

Vu la Dépêche ministérielle du 12.06.2018 communiquant les dotations-périodes par domaine pour l'année scolaire 

2018-2019 pour un total de 10.236 périodes/an; 

  

Considérant qu'au vu des dotations-périodes attribuées aux différents domaines, il s'ensuit un statu quo par rapport à 

l'année scolaire 2017-2018 pour les domaines de la musique et de la danse et une diminution d'une période/semaine 

dans le domaine des arts de la parole; 

  

Vu l'article 20 – 4° du Décret du 02.06.1998, prévoyant que le Conseil des Etudes rend des avis au Pouvoir organisateur, 

notamment au sujet du choix de l'utilisation des périodes de cours; 

  

Vu les propositions du Pouvoir organisateur quant au choix d'utilisation des dotations-périodes; 

  

Vu la délibération du Collège communal du 04.07.2018 émettant un accord de principe sur la fixation comme suit, par 

domaine, de la dotation-périodes de l'Académie de Musique pour l'année scolaire 2018-2019 : 

  

TOTAL : 10.236 périodes/an arrondies à 10.200 périodes/an, soit 255 périodes/semaine se répartissant comme suit : 

a) - domaine de la Musique : 7.936 périodes/an, soit 198 périodes/semaine, 

b) - domaine des Arts de la parole et du Théâtre : 1.723 périodes/an, soit 43 périodes/semaine, 

c) - domaine de la Danse : 577 périodes/an, soit 14 périodes/semaine. 

  

Vu le Décret du 02.06.1998, tel que modifié par le Décret du 17.07.2003, organisant l'enseignement secondaire 

artistique à horaire réduit subventionné par la Communauté française entré en vigueur le 01.09.1998 et plus 

particulièrement l'article 31 concernant les dotations annuelles; 
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Vu plus particulièrement l'article 34 stipulant que le choix de l'utilisation des dotations par établissement et par domaine 

est de la compétence de chaque Pouvoir organisateur; 

  

Vu le Décret du 06.06.1994 fixant le statut des membres du personnel subsidié de l'enseignement officiel subventionné 

entré en vigueur le 01.01.1995; 

  

Entendu Madame C. DELHAYE, échevine, présentant le dossier; 

  

Considérant qu'aucune demande d'explication ou remarque n'a été formulée par un membre du Conseil communal; 

  

Vu la loi du 29.07.1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs; 

  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 

  

  

A l’unanimité, 
  

  

Article premier : DECIDE de fixer comme suit, par domaine, la dotation-périodes de l'Académie de Musique pour 

l'année scolaire 2018-2019 : 

  

TOTAL : 10.236 périodes/an arrondies à 10.200 périodes/an, soit 255 périodes/semaine se répartissant comme suit : 

  

a) - domaine de la Musique : 7.936 périodes/an, soit 198 périodes/semaine, 

b) - domaine des Arts de la parole et du Théâtre : 1.723 périodes/an, soit 43 périodes/semaine, 

c) - domaine de la Danse : 577 périodes/an, soit 14 périodes/semaine. 

  

Article 2 : DECIDE d'appliquer les dotations de la manière suivante : 

  

- Domaines de la Musique et de la Danse : statu quo par rapport à l'année scolaire 2017-2018, 

  

- Domaine des Arts de la Parole et du Théâtre : 1 période/semaine en moins par rapport à l'année scolaire 2017-2018. 

  

Article 3 : Il est à noter qu'il n'y a pas de transfert de période de cours entre les différents domaines de l'établissement. 

  

Article dernier : La présente délibération sera transmise à : 

  

- Ministère de la Fédération Wallonie-Bruxelles (Enseignement artistique), 

- Monsieur le Directeur. 

 

 

27. ETABLISSEMENT D'ENSEIGNEMENT PROFESSIONNEL SECONDAIRE INFERIEUR SPECIALISE - 

E.E.P.S.I.S. - FIXATION DU CAPITAL-PERIODES AU 01.09.2018 – REVISION - VOTE. 

  

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 28 août une révision du capital-périodes 

de l’EEPSIS à dater du 01/09/2018. Cette révision fait suite à une modification du cadre organique de l’année 

scolaire via la nouvelle dépêche de la Fédération Wallonie Bruxelles du 06 juillet 2018. 
 

Pour rappel, le capital-périodes de l’EEPSIS a été approuvé par le Conseil communal du 26 juin dernier. Les 

modifications apportées sont purement techniques. 

 

  

  

Vu sa délibération du 26.06.2018 décidant, sur base de la Dépêche n° O.101 du 07.05.2018, de fixer le capital-périodes 

de l’E.E.P.S.I.S. à dater du 01.09.2018; 

  

Vu la nouvelle dépêche n° O.101 du 06.07.2018 annonçant le cadre organique de l’année scolaire 2018-2019 

d’application au 01.09.2018; 
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Considérant dès lors qu’il y a lieu de revoir la fixation du capital-périodes pour l'année scolaire 2018-2019; 

  

Vu le Décret du 03.03.2004 organisant l'enseignement spécialisé; 

  

Vu le Décret du 06.06.1994 fixant le statut des membres du personnel subsidié de l'enseignement officiel subventionné 

entré en vigueur le 01.01.1995; 

  

Vu le procès-verbal de la réunion de la Commission paritaire locale tenue le 25.07.2018; 

  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 

  

  

  

A l’unanimité,                                    
  

  

Article premier : DECIDE de revoir et de fixer comme suit le capital-périodes de l’E.E.P.S.I.S. à dater du 01.09.2018 : 

  

a) Personnel enseignant 

  

Nombre d'élèves : 215 

  

Nombre de périodes hebdomadaires : 35 

  

- Type 1 : 132 x 35 = 660 périodes 

                      7 

  

- Type 2 : 58 x 35 = 290 périodes 

                    7 

  

- Type 3 : 25 x 35 = 125 périodes 

                    7 

  

Soit 1.075 périodes. 

               

Capital-périodes utilisable : 0,97 x 1.075 = 1.042,75 = 1.043 périodes 

  

Une période sera rétrocédée au CEFA coopérant au 01.09.2018 

  

Capital-périodes restant : 1.043 – 1 = 1.042 périodes. 

  

  

b) Personnel paramédical 

  

Nombre d'élèves : 205 

  

T1 : 128 – Nombre guide : 0,5 

  

T2 : 56 – Nombre guide : 1,5 

  

T3 : 21 – Nombre guide : 0,3 

  

Soit : (128 x 0,5) + (56 x 1,5) + (21 x 0,3) = 154,30 périodes = 155 périodes 

  

Capital-périodes utilisable : 0,97 x 155 = 150,35 soit 151 périodes. 

  

  

Article 2 : Il est rappelé que : 

  

- l'intégration de 22 élèves à la date du 01.09.2018 génère 88 périodes supplémentaires au capital-périodes, 

- l’enseignement à domicile destiné à un élève à la date du 01.09.2018 engendre sept périodes supplémentaires au 

capital-périodes. 
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Article dernier : La présente délibération sera transmise à : 

  

- Ministère de la Fédération Wallonie-Bruxelles (Enseignement spécialisé), 

- Monsieur le Directeur. 

 

28. POINT DEMANDE EN URGENCE EN VERTU DE L'ARTICLE L1122-24 DU CODE DE LA 

DEMOCRATIE LOCALE ET DE LA DECENTRALISATION - CREATION, MODIFICATION DE VOIRIES 

COMMUNALES ET SUPPRESSION D'UNE PARTIE DU CHEMIN VICINAL N°41 (ACTUEL CHEMIN DES 

CHEVAUX) - APPROBATION - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée : 

C'est un point qui est en lien avec le point 3 de l'ordre du jour d'aujourd'hui et qui voua a été présenté par la société 

Matexi, c'est pour la suppression, si le projet se réalise, du chemin vicinal n°41 qui est actuellement le chemin des 

Chevaux. 

 

 

L’urgence est déclarée par les membres dont les noms suivent : 

F. WINCKEL, M. VERSLYPE, G. FLAMENT, M. FERAIN, B. VENDY, H. DUBOIS, M. de SAINT MOULIN, J. 

BRILLET, J.-M. MAES, J.-P. VAN DEN ABEELE, F. DESQUESNES, S. VOLANTE, C. LAURENT, G. ARNOULD, 

J.P. PROCUREUR, P. PREVOT, L. DERUWEZ, V. HOST, D. RIBEIRO DE BARROS, S. LEFEBVRE, E. 

BAETEN, L.Ph. BORREMANS, B. LECLERCQ, F. RAUX, F. DUQUENE, J.P. DELATTE, 

 

Soit, à l'unanimité,  

  

Vu le décret du 06.02.2014 relatif à la voirie communale ; 

  

Considérant la demande M. Patrick Joli, Business Unit Manager de Matexi Projects et de Mme Jasmine Ars de Axiome 

Architecte de créer, modifier des voiries communales et supprimer une partie du chemin vicinal n°41 (actuel chemin des 

Chevaux) dans le cadre de la construction de 51 logements et l’aménagement de 6 terrains à bâtir libres de 

constructeur ; 

  

Conformément au PCA 13 approuvé en date du 15.05.2000 ; 

  

Considérant que, dans le cadre de l’aménagement de la place publique prévue dans le PCA 13, il est prévu de créer une 

nouvelle amorce au niveau du carrefour chemin du Tour et rue de la Clairière, de supprimer une partie du chemin des 

Chevaux et de modifier le tracé de ce dernier à l’intérieur de la zone ; 

  

Considérant le dossier de modification de voiries dressé par Laurent Pinon en date du 21.04.2018 ; 

  

Considérant les justifications eu égard aux compétences dévolues à la commune à la page 2 du dossier de demande ci-

annexé ; 

  

Considérant l’enquête publique qui a eu lieu du 12.06.2018 au 12.07.2018 ; 

  

Vu qu’aucune réclamation sur les 156 réclamations reçues lors de l’enquête publique ne relève du décret voirie du 

06.02.2014 ; 

A l’unanimité, 
  

Décide : 
  

Article 1er : De prendre connaissance qu’aucune réclamation sur les 156 réclamations reçues lors de l’enquête 

publique, qui a eu lieu du 12.06.2018 au 12.07.2018, ne relève du décret voirie du 06.02.2014  

  

Article 2 : D’approuver les modifications de voiries reprises au plan dressé par Laurent Pinon en date du 21.04.2018 ; 

  

Article 3 : D’afficher et de transmettre la décision, conformément au décret du 06.02.2014 relatif à la voirie 

communale, au Gouvernement, aux propriétaires riverains et aux demandeurs. 
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29. ARTICLE(S) 74 DU REGLEMENT D'ORDRE INTERIEUR : - REPONSE(S) AU(X) QUESTION(S) 

POSEE(S) LORS DE LA SEANCE PRECEDENTE OU EN COMMISSION; - QUESTION(S) ORALE(S) 

POSEE(S) AU COLLEGE COMMUNAL  

 

QUESTIONS POSEES PAR DIVERS CONSEILLERS COMMUNAUX LORS DU CONSEIL COMMUNAL DU 26 

JUIN 2018 

  

Monsieur le Conseiller BRILLET signale que, lors de la Braderie, le parking Rauwers, ne fonctionne pas lorsqu'il y 

avait des festivités à Soignies. Bon nombre de personnes de Soignies ou de l'étranger ont été verbalisées. Monsieur le 

Conseiller BRILLET signale également que dernièrement, lors de la foire agricole, il y avait des blocs de sécurité ou 

des tracteurs à certains endroits et ce n'était pas le cas lors de la braderie, est-ce le Collège qui a pris cette décision ?  

Monsieur le Conseiller annonce qu'il a entendu des remarques aussi par des personnes extérieures de Soignies que le 

dimanche à la braderie, c'était quasiment vide et peu de personnes. La seconde remarque, la rue Léon Hachez est tout à 

fait isolée de cette braderie et ce sont des commerçants qui se plaignaient. Monsieur BRILLET s'adresse à l'ensemble du 

Conseil communal puisqu'il se pose la question que faudra-t-il faire pour mettre le dimanche et la rue Léon Hachez en 

valeur.  

  

Réponse du service  
  

En 2016 et en 2017, le Collège avait marqué son accord de principe sur la gratuité du stationnement lors des 

événements commerciaux annuels (braderie, shopping, festivités de fin d'année). Communication au public avait été 

faite en ce sens et les parcmètres condamnés. 

Lors de l'évaluation de ces mesures, les constats suivants ont été dressés, en collaboration avec le service mobilité. 
  

 Les places de parking ont été monopolisées par les mêmes voitures pendant plusieurs heures, empêchant les 

autres automobilistes de se stationner. Comme déjà signalé à plusieurs reprises, la gratuité totale du 

stationnement empêche la rotation des véhicules, et au final, les véritables clients des commerces ne 

trouvent pas de place de stationnement; 

 Le public n'a pas compris la Motion de "gratuité" du parking, qui s'applique par définition aux zones 

habituellement payantes. Conséquence: des personnes s'étant stationnées en zone "riverains", zone 

bleue…ont été verbalisées et s'en sont plaintes; 

 Vu l'application toute proche des nouvelles mesures de stationnement entrant en application le 01/07/2018, 

la communication sur celles-ci étant réalisée pour la première fois à l'occasion de la braderie d'été, il a été 

décidé de ne pas reproduire l'expérience de gratuité intégrale qui fut une expérience plutôt négative; 

 Par ailleurs, depuis 2 ans, une concentration des activités organisées pour les événements commerciaux a 

été réalisée au niveau "rues de la Station et de Mons", d'une part pour rendre l'espace concerné par ces 

activités plus densément occupé, et d'autre part pour conserver la priorité des places publiques au 

stationnement des clients. 
  

Les dispositifs de sécurité mis en place sont décidés sur base de l'analyse de risques effectuée pour l'activité 

concernée par la cellule de sécurité. L'analyse de risques se fait notamment sur base du nombre de personnes 

estimées, de l'étalement de la présence dans le temps, de la nature des activités etc… 

Il se peut que pour certains événements, la cellule de sécurité décide qu'une protection "physique" de l'événement 

soit utile. Cela se matérialise soit par la pose de blocs de bétons (soit sous forme de chicane, soit pour obstruer 

complètement la circulation), soit sous forme d'un poste de contrôle qui nécessite la présence d'agents. 
  

Dans le cadre de la braderie, il a été tenu compte de la fréquentation estimée du public ainsi que du fait que ce 

public soit en mouvement et non pas confiné dans un espace déterminé. 

La pose des blocs en béton n'a donc pas été décidée. 
  

Par ailleurs, il faut savoir que, à cet endroit : 

 Obstruer complètement les accès n'est pas envisageable (accès service de secours nécessaires mais aussi des 

ambulants) 

 Réaliser une chicane n'est pas possible vu la configuration des lieux 

 Y affecter du personnel toute la journée représente un coût non négligeable alors que l'analyse de risques 

n'imposait pas ce type de dispositif 
  

Néanmoins, le Collège a décidé l'acquisition en 2018 de nouveaux dispositifs "anti intrusion véhicules bélier" qui 

permettront plus de souplesse et de facilité pour la protection des événements d'ampleur moins importante, pour 

lesquels une analyse de risques n'impose pas de protection physique. 
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De façon générale, le succès actuel d'événements commerciaux de type "braderie" et "shopping" est effectivement 

moindre qu'auparavant, que ce soit au niveau de la fréquentation du public qu'au niveau de la participation 

d'activités ambulantes. Ce phénomène est commun dans toutes les villes. 
  

Concernant la participation d'activités ambulantes, la gratuité des emplacements est pratiquée pour la seconde 

année consécutive, afin de booster leur retour: 

 En 2015, ils étaient une dizaine seulement à être inscrits et effectivement présents le samedi, alors que seuls 

3 ou 4 d'entre eux étaient présents le dimanche, ils payaient alors un droit d'emplacement à l'association 

des commerçants jugé trop élevé; 

 Cette année, 55 ambulants étaient inscrits et une quarantaine réellement présents (gratuité des 

emplacements mais versement d'une caution restituée si présence effective le(s) jour(s) réservé(s). 
  

Concernant la fréquentation du public, les commerçants se sont – en général – déclarés "satisfaits" quant aux 

ventes réalisées. Il ne faut pas confondre "effet de foule" et "ventes effectives". Il convient par contre effectivement 

de réussir à attirer un nouveau public, et donc une potentielle clientèle supplémentaire, raison pour laquelle les 

publications réalisées par la Ville et annonçant les événements commerciaux sont – depuis cette année – étendues à 

la zone de chalandise potentielle mise en évidence dans le schéma de développement commercial. Il convient 

maintenant aux commerçants d'également adapter leurs propres canaux de diffusion. 
  

Le fait qu'une association des commerçants se soit à nouveau constituée va également faciliter – à partir des 

événements de 2019 – une meilleure adhésion de l'ensemble des commerces aux événements organisés. Cette 

association a déjà invité les commerçants à réfléchir aux adaptations à apporter à ces événements (activités par 

secteur, par quartier, dates propices,…). 
  

Il est d'ores et déjà prévu de se pencher sur ces différentes pistes : 

 Concentration des activités dans le temps (1 jour au lieu de 2) OU participation massive des commerces 

pendant les 2 jours; 

 Attractivité des réductions proposées par les commerçants et/ou attractivité du public par l'organisation d'un 

prix/concours avec un lot suffisamment important (lié aux achats effectués dans les commerces); 

 Amélioration continue de la communication sur les événements, que soit au niveau de la Ville mais aussi 

par les commerçants eux-mêmes et/ou par l'association des commerçants; 

 Adaptation des capacités d'accueil des ambulants, en terme d'alimentation en électricité (pour l'instant, 

disponible uniquement dans le haut de la rue de Mons ou via les commerçants, lesquels sont peu nombreux 

à pouvoir répondre à la demande pour des raisons pratiques, techniques,…); 

 Réflexion quant à l'accessibilité des zones concernées par ce type d'événements (faut-il les mettre en 

piétonnier ou les laisser accessibles à la circulation sans y autoriser le stationnement,…). 
  

Tenant compte des recommandations du schéma de développement commercial, la nécessité de reconcentrer les 

efforts a été respectée. C'est ainsi qu'une concentration de l'animation est effectivement réalisée au niveau des rues 

de Mons et de la Station. Le peu de participation des commerces ambulants et le fait que peu de commerces 

organisent réellement un stand à l'extérieur de leur établissement ne permettaient plus de justifier de façon sérieuse 

la "condamnation" de rues complémentaires. Les clients, le public en général ne comprenant pas pourquoi certaines 

rues sont rendues inaccessibles alors qu'elles ne sont en réalité pas "occupées". 
  

Par ailleurs, comme déjà évoqué, l'absence d'une véritable association des commerçants a également joué en 

défaveur de l'organisation de ces événements. 
  

Il faut également noter que – pour ce qui concerne la rue Léon Hachez ici mise en avant par la question – seuls 2 

commerces manifestent leur intérêt pour organiser un stand extérieur, et qu'il est difficile d'établir un lien entre la 

zone "principale" constituée des rues de Mons et de la Station et cette rue. 
  

Peu de commerces situés en dehors de la zone "rue de la Station – Rue de Mons" font par ailleurs la démarche pour 

y occuper un stand "ambulant", comme le faisait jusqu'il y a peu la "Maison fleurie" ou encore la "ressourcerie 

l'Envol", à titre d'exemples. 
  

  

  

Madame la Conseillère VOLANTE signale qu'elle a été interpellée par les utilisateurs du dojo sur l''état général du 

celui-ci. La toiture a été refaite mais il faut savoir que par fortes pluies, il pleut dans la salle, d' autre part, il y a 

beaucoup d'humidité et des champignons dans le vestiaire. Ce club est fréquenté par plus ou moins 160 personnes, dont 

la moitié, sont des enfants.  
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Réponse du service  
  

Le service a pris bonne note de l’information et va se rendre sur place afin de vérifier les travaux. 

Pour ce qui est de la propreté, ce sont les gestionnaires de club qui en sont responsables. 
  

Madame la Conseillère VOLANTE souhaiterait savoir si à l'arrière de l'Hôtel de Ville il y avait des caméras de 

surveillance. 

  

Réponse du service  
  

Il y a effectivement des caméras à l’arrière de l’Hôtel de Ville. 

Une caméra fixe placée juste derrière le bâtiment communal, deux caméras (Mobiles-Dôme 360°) présentes au 

niveau du « Parking de la Poste » (de part et d’autre des allées) et une autre (fixe) placée au niveau de la Maison 

Espagnole. 
  

Monsieur le Conseiller DESQUESNES se pose des questions sur la réglementation et la régularisation du stationnement 

à la rue Ferrer près de l'Académie et de la crèche. Il demande si les panneaux ad hoc sont bien placés. 

  

Monsieur le DELATTE signale le problème identique à la rue Félix Eloy. 

  

Réponse 
  

Le code de la route stipule qu’en zone résidentielle, l’arrêt et le stationnement des véhicules sont uniquement permis 

dans les cases marquées au sol. 

Aucune signalisation verticale n’est à disposer. 

De telles cases ont étés disposées partout où la largeur était suffisante : 3m de passage circulation + 1,80m de 

stationnement + 0,80m entre le stationnement et la façade de l’immeuble. 
  

  

  

QUESTION ECRITE DE MONSIEUR LE CONSEILLER DESQUESNES 
  

Suite à d'importants travaux de remplacement de canalisation d'eau, la SWDE, en concertation avec la Ville et le SPW, a 

mis en place une déviation de la rue de Neufvilles par différentes voiries communales (Saint-Joseph, Garnisteau, 

Mastelle, Bas Chemin,…). 

La structure de ces routes n'étant pas prévue pour supporter un tel charroi, celles-ci se sont fortement dégradées. 

Pouvez-vous m'indiquer si des réparations seront réalisées dès la fin du chantier ? Si oui, lesquelles, pour quel budget et 

dans quel timing ? 

  

Réponse du service 
  

Malheureusement, la police ne nous a pas consultés lorsqu’elle a fait son plan de déviation. Il n’y a donc pas eu 

d’état des lieux avant la mise en place de la déviation. A notre demande, une réunion s’est tenue sur place avec 

l’Entreprise, la SWDE, le SPW (Gestionnaire de ce chantier) et la Ville de Soignies. Nos équipes ont d’ailleurs 

aménagé une courbe du chemin Saint-Joseph pour permettre le passage des bus articulés. Une réunion pour 

organiser la remise en état des accotements abîmés est prévue début septembre avec toutes les parties. Nous tiendrons 

Mr DESQUESNES informé de la suite. »  
  

QUESTIONS POSEES PAR DIVERS CONSEILLERS COMMUNAUX LORS DU CONSEIL COMMUNAL DU 28 

AOUT 2018 

Madame la Conseillère VOLANTE se pose la question sur l'état du terrain multisports de basket au Parc Pater à 

Soignies, le filet a été arraché ainsi que le panier et les abords sont pas très agréables pour les personnes venant jouer et 

demande d'y remédier. 

  

Transmis à Madame HENRIET pour réponse au prochain Conseil communal  
  

Madame la Conseillère VOLANTE signale que quand on vient de la rue de l'Aire et qu'on arrive dans le bas, il y a 

possibilité de remonter vers le cimetière rue de Samme où de tourner à gauche sur la place du Jeu de Balle et à cet 

endroit-là, il n'y a pas de marquage au sol pour les délimitations de bande. Si une personne descend de la place pour 

remonter vers la rue de l'Aire, il y a risques d'accident et c'est ce qui est arrivé il y a deux semaines entre un gros camion 

qui descendait et une voiture venant de la Place du Jeu de Balle pour remonter. Elle demande d'y installer soit un miroir 

ou la réalisation d'un marquage au sol. 
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Transmis à Monsieur HUWAERT pour réponse au prochain Conseil communal  
  

Monsieur le Conseiller RAUX signale qu'à l''école communale de Neufvilles suite à la tempête de l'année dernière, le 

toit a été soulevé et condamnant ainsi la grande cour arrière actuellement et les enfants ne peuvent plus y jouer et trois 

classes qui sont dans ce bâtiments ne peuvent plus être occupés. L'école maternelle a repris possession d'un réfectoire, la 

salle de gymnastique a été réaménagée en classe aussi. J'ai appris certaines inquiétudes des parents avant de remettre les 

enfants dans l'école et il ne faudrait certainement pas replonger l'école dans le calvaire d'il y a deux ans. Il demande de 

trouver une solution et aussi rassurer également les parents. 

  

Transmis à Madame HENRIET pour réponse au prochain Conseil communal  
  

Monsieur le Conseiller DESQUESNES signale qu'à la rue Neuve à Soignies quand on la descend, il y a deux carrefours 

à droite, le premier endroit est la sortie de la Place du Jeu de Balle et l'autre qui est la rue Félix Eloy, à priori, on est en 

zone 30, c'est l'application de la priorité de droite absolue. Il informe qu'à partir du Jeu de Balle, personne ne la respecte 

d'une part et puis d'autre part à la rue Félix Eloy, la visibilité n'est vraiment pas bonne pour notamment les personnes 

qui viennent de la rue F. Eloy, à priori, ils sont prioritaires. Il demande si des aménagements peuvent se faire pour un 

peu sécuriser soit à y installer un miroir à hauteur de la rue F. Eloy ou une meilleure signalisation au sol. 

  

Transmis à Monsieur HUWAERT pour réponse au prochain Conseil communal  
 

 

30. COMMUNICATION(S) 

 

 

RAUWERS - RAPPORT FINANCIER 2017 

  

Le Conseil communal prend connaissance du rapport financier 2017 de la société Rauwers Contrôle, gestion du 

stationnement. 

  

Journée internationale pour la Paix du 21 septembre 2018 - Lettre ouvertes des Bourgmestres de Belgique, relative au 

Traité d'interdiction des armes nucléaires de l'ONU 

  

Le Conseil communal prend connaissance la lettre ouverte des Bourgmestres de Belgique relative au Traité 

d'interdiction des armes nucléaires de l' ONU. 

  

 


